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ENTRETIEN AVEC DES PRISONNIERS POLITIQUES BRETONS 
D A N S L E P A R L O I R 

D E L A P R I S O N D E F R E S N E S 
• Depuis combien de 

temps êtes-vous en prison? 

Nous sommes actuelle­
ment 20 prisonniersbretons, 
certains d'entre nous sont 
emprisonnés depuis mainte­
nant 3 ans. 

• Un procès se déroule 
en ce moment, qu'en pen­
sez-vous? 

Tout d'abord ce qui 
frappe, c'est la longueur du 
procès qui rend très diffici­
le le travail de la défense au­
tant pour les avocats qui 
doivent être présents à cha­
que audience pendant plus 

d'un mois, que pour l'orga­
nisation de la venue des té­
moins de la défense notam­
ment les étrangers. Du fait 
que le procès a été reporté 
et interrompu selon le bon 
vouloir de la cour et qu'au­
cune prévision n'ait pu être 
faite. Néanmoins, il y a eu 
de très bons témoignages 
qui ont reflété le malaise 
profond qui règne en Breta­
gne. De toute manière, de la 
part d'une juridiction 
d'exception condamnée par 
l'ensemble des organisations 
progressistes, il ne fallait pas 
s'attendre à avoir un procès 
régulier. 

* Cette interview a été réalisée en décembre dernier alors que 
la Cour de sûreté de l'Etat. 

M Certains inculpés n'as­
sistent plus au procès depuis 
le moment où le cour leur a 
refusé un interprète, ne pen­
sez-vous pas néanmoins qu'il 
eut été possible de dénoncer 
la situation faite à la Breta­
gne en acceptant de parler 
français? 

Il est vrai qu'aujourd'hui 
plus que jamais, il est indis­
pensable de dénoncer ferme­
ment la situation catastro­
phique qui est celle de la 
Bretagne, tant au niveau 
économique, social que poli­
tique et culturel. Les gens 
qui ont refusé de parler 

se déroulait un procès devant 

L ' U N I O N 
D U P E U P L E C O R S E 

N O U S E C R I T 

13002 R A M " " - 1 

\9 eo 

ciior 
« „L«n voulu apporta 

Xavier BtW 

U ta C— t u 

I l M 
M "1 

français devant la C.S.E., ju­
ridiction d'exception, l'ont 
fait dans un but bien déter­
miné. Pour eux, il est hors 
de question de dissocier les 
problèmes; le culturel d'un 
côté, le social et le politique 
de l'autre. Leur combat est 
un tout, à savoir la lutte 
pour la libération du peuple 
breton. Or, on ne peut par­
ler honnêtement de l'op­
pression et de l'exploitation 
subies par les travailleurs 
bretons en ignorant le géno­
cide culturel que tend à 
perpétrer l'Etat français en 
Bretagne. 

• Défendre le breton, 
n'est-ce pas rester sur un 
terrain facile ou d'arrière-
garde? 

Défendre le breton en 
français, oui, c'est rester sur 
un terrain facile. C'est rester 
au niveau des vœux pieux 
ou des positions de complai­
sance. Apprendre le breton, 
le parler en tout lieu, c'est 
pour cer.ains d'entre nous 
affirmer sa solidarité avec 
les couches les plus exploi­
tées de notre peuple, c'est 
refuser fermement la colo­
nisation st l'impérialisme, 
c'est s'arracher aux griffes 
de la culture officielle, c'est 
en un certain sens, prendre 
les moyens de devenir irré­
cupérable. 

H Aptes tant d'années 
de prison, comment jugez-
vous la situation en Breta­
gne? 

La situation économique 
faite à la Bretagne est certai­
nement l'un des points qui 
nous inquiète le plus, car à 
travers le chômage, les fer­
metures d'usines, la dispari­
tion despetitesexploitatlons 
agricoles, c'est toute la jeu­
nesse, les forces vives du 
peuple breton qui sont con­
traintes de s'expatrier, lais­
sant derrière eux un pays 
de vieillards. Cette situation 
ne peut être que favorable 
au pouvoir pour tenter d'im­
planter ses camps militaires, 
bases sous-marines, et pour 
parler de l'actualité, la cen­
trale nucléaire de Plogoff. 
Pour ce faire, le gouverne­
ment français a besoin d'une 
Bretagne déserte sans per­
sonnalité, c'est-à-dire : sans 
culture ni langue bretonnes; 
sans revendications c'est-à-
dire : une Bretagne à touris­
tes et non pas une Bretagne 
industrialisée; une Bretagne 
fondue dans l'hexagone : 
c'est ce que nous refusons. 
On peut constater objecti­
vement que les luttes, 
qu'elles soient syndicales ou 
contre les marées noires ou 
le nucléaire, prennent un ca­
ractère fortement breton, 
que certains appellent : na­
tional itaire. 

I l I 

Mohamed 
et François 

A u n o m de quoi des hommes 
e l des femmes q u i travaillent 
et vivent en F rance depuis des 
années sont-ils privés d u droit 

démocrat ique fondamental de pouvoir 
él ire et être élu ? A u n o m de quoi des 
jeunes , nés en F r a n c e , se voient-ils re­
fuser cette liberté const i tut ionnel le? 
A u n o m de quoi F rançois q u i travaille 
dans la même usine q u e M o h a m e d , qui 
habite dans le même immeuble , a-t-il 
des droits q u i sont refusés à son co­
pa in? A u n o m d u simple fait que l'un 
est français et q u e l'autre ne l'est pas. 
Pas besoin d'être français pour être ex­
ploité, pas besoin d'être français pour 
laisser sa peau sur u n chant ier ; par 
contre, dès qu' i l s'agit d u droit de vo­
te... nationalité française exigée. 

B ien sûr on connait les l imites à 
l'exercie réel d u droit d'él ire et d'être 
é lu ; il n'empêche que c'est u n droit 
précieux et qu'en exclure quatre mil­
lions d' immigrés c'est aff i rmer leur 
inégalité. 

« Votre seul droit est de travailler 
tant que l'on a besoin de vos bras ; 
vous n'êtes pas ici chez vous, vous 
n'avez rien à dire sur la vie du pays 
où vous vivez ; vous n 'êtes qu 'une for­
ce de travail». C e s t ainsi q u e sont con­
sidérés quatre mil l ions de non-cito­
yens. Te l l e est la signification de 
l'interdiction qui leur est faite de par­
ticiper au suffrage universel . A u x 
y e u x des capital istes, ils n'existent 
que c o m m e source de profit . L'ar­
gument de la nationalité n'est qu 'un 
prétexte p o u r priver de droit une part 
importante d e la populat ion , l ivrée 
ainsi plus aisément à l 'exploitation. 

Une telle s ituation n'a que trop 
duré. L e droit d'élire et d'être élu 
doit êt re é tendu aux travailleurs 
immigrés et à leurs famil les. 

Mais nous savons que cette reven­
d icat ion , q u i pourtant devrait faire 
l 'unanimité de tous c e u x qui sont 
réellement attachés aux droits dé­
mocratiques, se heurtera à de puis­
sants intérêts et à de profonds ob­
stacles dans les mentalités. N'est-U 
pas étonnant qu'elle soit si peu ré­
pandue, qu'elle soit absente même 
d u programme de partis qui procla­
ment représenter les intérêts des 
travailleurs. 

E l le se heurtera d'abord au chauvi­
nisme pour lequel le mot «frança is» 
est le premier d u vocabulaire. «Ce 
n'est pas possible, ils ne sont pas 
français» dira-t-il. Mais à qui profite 
cette espèce d'esprit de famille qu' i l 
veut inculquer , faisant croire à la 
primauté d e la c o m m u n a u t é entre 
explo i teurs et exploités au détr iment 
des intérêts c o m m u n s entre travail­
leurs français et étrangers.«6ï, c'est 
possible, ce sont des travailleurs» 
disons-nous. Ne faudrait-il pas redon­
ner à l ' internationalisme prolétarien 
toute sa vigueur face à ce repli fr i­
leux et stérile «entre Français»: 

El le se heurtera aussi au racisme. 
L e passé colonia l de la F rance et son 
statut de puissance impérialiste ont sé­
crété le mépris dominateur envers 
les peuples d u tiers m o n d e , leurs 
cultures , leurs traditions. L'inégalité 
est pour lui dans l 'ordre des choses. 
A u f o n d , l'attitude que l'on adopte 
à l'égard des travailleurs immigrés en 
France reflète l'idée fondamentale 
que Ton se fait des rapports avec les 
peuples d u tiers monde : dominat ion 
o u égalité, respect ou m é p r i s ? 

O u i , cette revendicat ion verra se 
dresser contre elle quelques uns des 
démons de la société française. 

Pierre B U R N A N D 
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7 janvier : 6 emprisonnés 
corses poursuivent la grève de la 
faim. 3 d'entre eux en sont au 
57e jour. Giscard serait respon­
sable en cas d'issue fatale. 

C l a u d e L E B R U N 

Libération 
immédiate 

des 
détenus 

| de % 
Bastelica-

Fescfi 

I-Vutélément du pouvoir à 
vouloir faire deux poids et deux 
mesures en matière de justice, 
surtout en ce qui concerne les 
problèmes corses, est cette fois 
poussé- à l'extrême. Ce même 
pouvoir va jusqu'à prétendre 
ignorer l'existence des polices 
parallèles, alors que de nombreu­
ses preuves ont été produites sur 
les activités terroristes du groupe 
Francia, qu'en janvier 1980 un 
de leurs commandos était pris en 
flagrant-délit à Bastélica. Et pour 
comble, ce sont ceux qui étaient 
visés par ce commando fasciste 
qui sont en prison depuis un an 

et vont passer devant la cour de 
sûreté de l'Etat. 

Avec toutes les forces démo­
cratiques, nous ne pouvons qua­
lifier autrement que de monu­
mental déni de justice ce qui en­
toure l'affaire Bastélica-Fesch.. 

Aujourd'hui, la santé des gré­
vistes de la faim est gravement 
menacée et à terme c'est leur vie 
même qui est en cause. Pourront-
ils d'ailleurs tenir tous -autre­
ment que sous perfusion!-
jusqu'à la date présumée de leur 
procès le 14 janvier? Le pouvoir 
prendra-t-il la grave responsabili­
té d'aller jusqu'à l'irréparable? 

Dans les circonstances présen­
tes la seule exigence conforme à 
la justice c'est la libération im­
médiate des 8 emprisonnés de 
Bastélica, le démantèlement de 
l'officine Francia et l'inculpation 
effective des barbouzes. 

Pour que cesse de se dégrader 
la situation en Corse -dans tous 
les domaines - il est urgent que 
le pouvoir reconnaisse qu'il y a 
un problème .corse et qu'à la pla­
ce de pseudo-réformes ce soient 
les légitimes revendications du 
peuple corse qui soient réelle­
ment prises en compte. 

LA GREVE DE LA FAIM 
Une nouvelle fois, le mercredi 

31 décembre, le pouvoir donne 
une fin de non-recevoir à la de­
mande de mise en liberté provisoi­
re des 8 emprisonnés. Par contre, 
à l'hôpital central de Fresnes or­
dre est donné de placer de force 
les grévistes de la faim sous perfu­
sion ( ce qui était déjà fait pour les 
frères Lorenzoni depuis le 29) et 
ils sont ligotés pour qu'ils ne puis­
sent par arracher l'aiguille qui les 
rattache au bocal de perfusion. Des 
transfusions ont également lieu-
Certains ont des malaises cardia­
ques. Ils ont porté plainte contre 
cette contrainte. 

La chambre de contrôle de la 
cour de sûreté de l'Etat a ordonné 
une expertise médicale. On sait 
que l'on peut avec de tels traite­
ments maintenir en vie artificielle­
ment pendant plusieurs semaines 
... si le cœur ne lâche pas! 

Deux Irlandais sont morts ainsi 
au bout de 62 et 64 jours, alors 

même que l'on venait de procéder 
à leur ré-alimentation forcée. Or, 
le 14 janvier prochain, date pré­
vue du procès, 3 grévistes en se­
ront à 64 jours et les 3 autres à 
57. 

Par ailleurs. 7 des 9 inculpés li­
bres ont entrepris le 1er janvier 
une grève de la faim illimitée à 
Ajaccio. jusqu'à la libération de 
leurs 8 camarades. «Il ne s'agit 
pas pius pour nom que pour eux 
de se soustraire à la justice mais 
hien plutôt de l'obtenir.» 

En Corse, toutes les organisa­
tions (politiques, syndicales, asso­
ciations diverses) démocratiques 
exigent leur libération immédiate 
et ont entrepris diverses actions 
de solidarité. Ce mercredi 7, l'in­
tersyndicale Corse - q u i exige 
également la suppression de la 
cour de sûreté de l'Etat, la dis­
solution de Francia organise 
une journée d'action dans l'Ile. 

LE PROCES 

C'est par décret du garde des 
Sceaux, Peyrefitte, que le procès 
a été fixé au 14 janvier. 

Les emprisonnés ont dès juin 
déclaré qu'ils avaient le devoir de 
ne plus se prêter au scandale poli­
tico-judiciaire. Ils demandent alors 
à leurs avocats de ne pas plaider 
au procès. Pour leur part, les avo-' 
cats tentent un ultime effort pour 
obtenir une solution juste et équi­
table et déclarent « Si cet effort 
devait s'avérer vain, alors se pose­
rait à nous la question de savoir si 
nous pourrions encore accepter, 
sans renier nos devoirs de défen­
seurs, de figurer dans certaines 
affaires dont on a pu dire récem­
ment qu'elles devaient tout à la 
politique et rien à la justice, » 

Il y a un an, Bastélica... 

LE DOSSIER DES EVENEMENYS 
DE BASTELICA-FESCH 

Dans son édition du 18 dé­
cembre, l'hebdomadaire de l'UPC 
Arriti, a fait une étude des faits 
matériels de l'affaire Bastélica-
Fesch. En voici de très larges ex­
traits : 

Le 6 janvier 1980, ils ont inter­
cepté, à Bastélica, an commando 
de barbouze de Francia, ayant à 
sa tête Pierre Bertolini qui a re­
connu devant la police et la justice 
avoir organisé 47 attentats anti-au­
tonomistes à l'explosif (P. V. d'in­
terrogatoire 2149 du 15 janvier 
1980). Bertoloni et Olliel sont 
d'ailleurs inculpés d'association de 
malfaiteurs. 

Ont-us usé de violence? A au­
cun moment. 

Ils ont conduit les barbouzes 
au Foyer rural de Bastélica et aus­
sitôt prévenu toutes les autorités 
(gendarmerie. Parquet, préfecture) 
qui se sont rendues sur les lieux 
et y sont restées jusqu 'au soir. 

Pourquoi les militants n 'ont-ils 
pas immédiatement remis Bertolini 
et consorts à la police? Parce qu'Us 
voulaient assurer la publicité de 
l'existence des barbouzes, niée 
jusque-là par les autorités. 

1) La police et la gendarmerie 
avaient déjà eu l'occasion d'inter­
cepter des voitures transportant 
des explosifs et conduites par 
des hommes de Bertolini et Ber­
tolini lui-même. Us avaient dû re­
lâcher leurs prises immédiatement 
sur ordre venu des autorités. Le 
préfet Vieillescazes a reconnu le 
fait, tes militants voulaient éviter 
un nouvelêtouffementde l'affaire. 

2) Dans cet esprit les militants 
aiment décidé de tenir une confé­

rence de presse à Bastélica le mar­
di 8 janvier. 

Les militants ont-ils constitué, 
comme le prétend la cour de sûre­
té de l'Etat, une bande armée en 
vue de troubler l'Etat par l'enva­
hissement de propriétés publiques 
ou privées ? Ce n 'est pas sérieux. 

1) Les militants sont entrés au 
Foyer rural de Bastélica qui n 'est 
par une annexe de la mairie mais 
un local appartenant aux agricul­
teurs dont Marcel Lorenzoni était 
un des responsables. Le conseil 
municipal de Bastélica a d'ailleurs 
déclaré officiellement que la mai­
rie n 'avait jamais été occupée. 

2) L'occupation de l'hôtel 
Fesch s'est faite sans aucune espè­
ce de violence. 

3) H est aberrant d'imputer 
aux militants l'intention de «trou­
bler l'Etat». Le trouble est venu 
de la réaction du pouvoir qui a 
fait donner l'assaut à Bastélica 
et a mis le 9 janvier le centre 
d'Ajaccio en état de siège. 

4) Il est évident que si tes cor­
dons de police n'avaient pas 
immédiatement investi et isolé 
l'hôtel Fesch, les clients l'auraient 
quitté, s'Ûs le désiraient, le matin 
même. 

L'action des autorités : 
1) SI les autorités n'avaient pas 

militairement interdit la conféren­
ce de presse de Bastélica et celle 
de Fesch, les événements du 9 jan­
vier se seraient-ils produits ? 

2) Si une négociation avait été 
acceptée avec la occupants de 
Fesch, aurait-on déploré la tragédie 
de ut nuit qui s'est soldée par 3 
morts, «inutiles», de l'aveu même 

du préfet? 
Le 22 août I97S une autre tra­

gédie s'est déroulée à Aléria parce 
que les autorités ont voulu, là 
aussi, empêcher la dénonciation 
publique d'un .scandale qu'elles 
ont dû, par la suite reconnaître. 

L'action de la justice : 

1) On a arrêté et incarcéré plus 
de 50 personnes dans l'affaire de 
Bastélica-Fesch. 

2) On a dissocié l'affaire de 
Bastélica-Fesch de celle de Francia 
alors que les liens entre elles sont 
évidents. Aujourd'hui on veut 
juger la première avant la secon­
de comme si les militants avaient 
intercepté d'honnêtes citoyens et 
non des malfaiteurs. 

3) On a déféré tes militants de 
Bastélica en cour de sûreté de 
l'Etat alors que leur objectif n 'avait 
aucun caractère insurectionnel ou 
politique. Mais l'affaire de Francia 
dont l'objectif avoué et proclamé 
a toujours été de se substituer aux 
autorités, est instruite par les juri­
dictions de droit commun. De 
plus, on a dessaisi dans cette af­
faire les magistrats corses au profit 
de ceux de Paris. 

4) Bertolini, responsable de 47 
attentats à l'explosif, a été mis en 
liberté au prétexte de son état de 
santé : or, il ne pouvait être nulle 
part mieux soigné qu'au Val-de-
Grâce où il était détenu et qui 
n'est d'ailleurs pas une prison. 
On a ensuite libéré Olliel Ces deux 
décisions ont été prises en appel, 
c'est-à-dire contre l'avis du magis­
trat instructeur. Aujourd'hui ces 
deux hommes se promènent... 



S o u s c r i p t i o n 

Sur vante de timbres Paris 66 
Supt à réabt hebdo M. R. Vienne 60 
Supt à réabt hebdo G. P. Vienne 60 
Supt à réabt hebdo H. M. Issy-les-Meaux 110 
Supt à réabt hebdo B. St-Denls 10 
Un camarade Issy-los-Mew 200 
Supt à régit VM B. Cielles 30 
Abt à librairie Paris 50 
Supt à régit VM B. C. Bretagne 92 
S ° n d'un lecteur Laval 1000 
Supt à abt Noël Nord 16 
Supi à réabt hebdo D. W. Forbach 10 
Supt à réabt hebdo T. G. Paris 10 
Sur un héritage, pour aider 
H. R. Un camarade Issy-les-Meaux 6000 
Cel. Pierre Sémard du PCML Rodez 335 
Supt à réabt hebdo J . C . C. Grenoble 60 
Pour le rétablissement du 
téléphone C. M. . Orléans 100 
Supt à réabt hebdo M. E. Aubagne 5 
Supt à réabt hebdo F. J . L. Gardanne 60 
Supt à réabt hebdo M. J. Montpellier 60 
Pour le téléphone, 

Montpellier 250 
Supt a réabt hebdo D. P. Nancy 60 
2 lecteurs pour rétablir la 
ligne Thionville 100 
Sécurité sociale Limoges 70 
Supt à réabt hebdo S. Antony 233 
Supt à réabt hebdo H. C . Anton y 94 

Total au 2/1/1981 : 9140F 

PCF 
E N T R E T I E N A V E C 

M I C H E L B A R A K 

M A N I F E S T A T I O N A V I T R Y 
«A Sainl-Maur, comme à Vitry, non aux mesures 
racistes». Tel était le principal mot d'ordre de la ma­
nifestation regroupant environ 400 personnes qui, à 
l'appel de 13 associations et organisations (dont notre 
parti ) , a parcouru les abords du marché et les quar­
tiers populaires (cité Balzac, Marronlers) de Vitry sa­
medi 3 janvier en fin de matinée. 

D E M A N D E D E C O N T A C T 

Prenez contact 
avec le Parti communiste marxiste-léniniste 

N O M 
Prénom 
L i e u de travail 
Adresse 

Code posta l • 

(A retourner à L'Humanité rouge - BP 201 - 75926 
Paris Cedex 19) 

Michel Barak a derrière lui une trentaine d'années de 
militantisme au PCF . E n 1978, il était secrétaire de la 
cellule Jacques Duclos d'Aix-en-Provence, cellule qui, de 
conflit en conflit avec la fédération, devait donner naissance 
au Manifeste des 300. Dans un livre qu'il vient de publier, 
h Fractures au PCF s (publié par Edisud-Karthala), Michel 
Barak dresse un compte-rendu précis de la démarche de sa 
cellule. Hervé Dastar l'a rencontré. 

• Où en sont les mili­
tants qui avaient signé la pé­
tition de la cellule Jacques 
Duclos d'Aix-en-Provence ? 

Cest difficile à dire, par­
ce que d'abord je n'ai pas le 
recensement exact de ces 
militants, je ne suis pas en 
rapport avec tous ces cama­
rades; deuxièmement, je 
suppose que comme la plu­
part des camarades autour 
de mot, ils sont passés par 
différentes phases. Il y a eu 
et M y a encore une crise du 
militantisme, des crises per­
sonnelles qui s'y rajoutent 
qui s'y mélangent et des 
réactions diverses en fonc­
tion de l'itinéraire de cha­
cun. Par exemple, une fois 
cette crise surmontée, cer­
tains se remettent à militer; 
il y en a au contraire qui 
cherchent un autre lieu 
pour militer, qui quittent le 
parti et qui militent soit sur 
le plan syndical, soit sur le 
plan d'associations culturel­
les ou de parents d'élèves. 
Beaucoup, écœurés ont 
quitté le parti, persuadés à 
tort ou à raison. Je n'en dis­
cute pas, que à l'intérieur 
du parti ils ne pouvaient 
rien faire, incapables d'écou­
ter plus longtemps la langue 
de bois qui sévit toujours et 
d'appliquer une politique à 
l'élaboration de laquelle ils 
n'ont aucune part. 

• Dans ton livre tu insis­
tes beaucoup sur le fonc­
tionnement interne du PC, 
tu parles de «moulinette 
unanimiste». Est-ce qu'il n'y 
a pas un lien entre ce fonc­
tionnement et les grandes 
options du PC, nationales 
ou internationales? 

Je suis tout à fait d'accord 
avec la question que tu po­
ses. Je crois que l'on ne peut 
pas proposer un soit-disant 
modèle de société, une 

société vraiment démocrati­
que soit-disant autogestion­
naire et avoir un fonctionne­
ment interne qui contredit 
ça. comme si on était quel­
que chose « d'à part ». 

Deuxièmement, il est cer­
tain que le fonctionnement 
ainsi réalisé, qui n'a rien de 
démocratique mais qu i a tout 
du centralisme, permet 
d'imposer les virages les plus 
fantastiques en fonctionnant 
d'une manière verticale, de 
haut en bas, permet l'appro­
bation de ce qu'Althusser 
appelait les «grands para­
chutages»; aujourd'hui c'est 
l'Afghanistan, hier c'était le 
nucléaire, demain ce sera au­
tre chose. 

• Dans la conclusion de 
ton livre, tu évoques le ris­
que ode stagnation et de dé­
clin du PC». Est-ce que tu 
ne penses pas que ce proces­
sus est aujourd'hui irréver­
sible? 

Je ne sais pas s'il est irré­
versible, je suis pour ma part 
persuadé que le processus 
est engagé. J'en ai de multi­
ples preuves. C'est un fait 
que le Parti communiste 
français connaît une hémor­
ragie considérable et pas 
seulementd'intellectuels. Les 
intellectuels ont le privilège 
de s'exprimer, mais des mil­
liers d'ouvriers quittent le 
parti sur la pointe des pieds. 
Comme dit mon ami Geor­
ges Mounin, s votent avec 
leurs pieds» et partent la 
rage au cœur, désespérés. Je 
reçois encore des lettres de 
militants qui sont découra­
gés mais qui restent à gau­
che. 

• Est-ce que, à force de 
se heurter a un mur de bé­
ton, les militants qui ont 
comme tu le dis de la «mé­
moire et de l'esprit critique» 

Michel Barak 

ne risquent pas de tout quit­
ter faute de perspectives ? 

Je ne vais pas à moi tout 
seul dégager des perspectives, 
je n'ai pas cette prétention. 
Je crois que l'on a tous un 
problème essentiel, que ce 
soient les communistes, les 
anciens communistes, les 
maoïstes ou les anciens 
maoïstes, les gauchistes de 
toutes obédiences, tous ceux 
qui se réclament du marxis­
me : essayer de réfléchir sur 
le fonctionnement de ces so­
ciétés, sur le fonctionnement 
de ces partis; parallèlement 
ô la bataille politique Immé­
diate, qui s'impose et qui 
face à la crise ne peut être 
différée. 

Il faut mener cette batail­
le politique avec ses diffi­
cultés puisqu'on la mène fi­
nalement contre un appareil 
sourd aux aspirations popu­
laires et contre la bourgeoi­
sie —ça n'est pas conforta­
ble— sur le terrain syndical, 
sur le terrain des lutte con­
crètes; la mener réellement 
et pas simplement en bavar 
der comme ils le font. 

Et puis, il faut en même 
temps à la lumière de toute 
une série d'expériences, à la 
lumière de ce qui se passe en 
Pologne, à la lumière de ce 
qui se passe en Chine, à la 

lumière de ce qui se passe 
dans les pays dits socialistes 
engager sans exclusive une 
réflexion théorique sur la 
base d'une tentative d'ana­
lyse marxiste de ces forma­
tions sociales. C'est ce que 
nous avons fait à Marseille 
avec la tenue du colloque sur 
«la situation des travailleurs 
en URSS». 

Ce que j'essaye de dire 
dans mon livre, c'est que la 
sclérose théorique est liée 
à la sclérose politique. C'est 
un tâche que l'on ne peut 
pas dissocier des autres 
d'ouvrir ce chantier entre 
marxistes, mais aussi, avec 
les autres. La transforma­
tion de la société ne se fera 
pas simplement avec los gens 
qui se réclament du marxis­
me. 

• «Travaillons ensemble 
dans la connaissance et l'en­
richissement de nos diver­
gences» dis-tu dans ta con­
clusion. Le problème aujour­
d'hui ost justement que ces 
divergences conduisent à 
des oppositions, des divi­
sions, de plus en plus graves. 
Comment vois-tu la bataille 
pour I"unité? 

Par le travail de masse, 
par le débat d'idées à la base 
et en prenant des initiatives 
concrètes. Partout où l'on 
voudra débattre, nous irons 
débattre: Les communistes 
«critiques» -comme on dit, 
je ne sais pas ce que vaut 
cette appellation-prendront 
des initiatives. 

Si on se dit comment on 
va arriver on ne commence 
pas. 

• A propos d'unité, avec 
d'autres militants des Bou-
ches-du-Rhône, vous avez 
publié un communiqué qui 
met en cause le Parti com­
muniste dans la riposte à 
l'attentat de la rue Coper­
nic?... 

Oui, tu as vu ce scandale. 
Eux il sont sur le terrain à 
condition d'être en tête. 
Pourquoi est-ce qu'ils ont 
fait cela? Ils ont terminé à 
quelques centaines parce 
que même des communistes 
ont rejoint le cortège du 
MRAP. Quand il y a eu te 
jeune Algérien descendu par 
un CRS, Il y a eu aussi une 
hésitation à rejoindre la ma-
nif. 

Militants du PCF au cours d'un meeting à Marseille. 

ABONNEMENT 
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S'abonner un moyen pratique 

pour avoir le journal 



- 5 -

D'UNE S E M A I N E A L ' A U T R E 

S E C U R I T E S O C I A L E 
QUOI DE NEUF EN 81 ? 

RIEN : DEFICIT ET REDUCTIONS 
Farge, soc ré taira d'Etat 

attaché à la Sécurité sociale 
doit encore beaucoup pro­
gresser dans l'art d'entortil­
ler la clairvoyance des assu­
rés sociaux. Après avoir ex­
pliqué que la Sécurité socia­
le était parvenue a combler 
ses déficits et même à 
acquérir un certain excédent, 
il a néanmoins été dans 
l'obligation d'avouer que les 
comptes de la Sécurité so­
ciale connaîtront un déficit 
en 81 et que la politique 
d'austérité se poursuivra : 
«Aucune mesure extraordi­
naire n'était envisagée pour 
résorber ce léger déficit. Il 
s'agit de poursuivre la po­
litique de maîtrise des dé­
penses, notamment hospita­
lières. E t un pareil effort de­
vrait permettre de réduire le 
déficit prévu en 87 de l'assu­
rance maladie. » 

LA SECURITE SOCIALE 
ET SES M A L A D I E S 

DE LANGUEUR 
En juillet 79, la nation 

modérer les dépenses tant 
en ce qui concerne les ma­
lades, que les médecins, que 
le personnel des hôpitaux. 

La dernière convention mé­
dicale entre dans le droit fil 
de ces mesures d'austérité. 

Avec les 13,8 milliards de 
francs (estimés) de cotisa­
tions ouvrières supplémen­
taires sur 18 mois, avec les 
10 milliards d'économie sur 
les dépenses de santé, avec 
ces 2 milliards de l'Etat pour 
les frais de formation des 
personnels médicaux, le dé­
ficit de juillet 79 est jugulé. 

Les dépenses de santé 
ont été nivelées aux taux du 
PIB (Produit intérieur brut) 
à 14%, et celles de 81 seront 
laminées pour atteindre le 
seuil de 12,3%.. 

Il faudra en­
core s'attendre à un déficit 
de 1 774 millions pour l'as­
surance maladie, de 1121 
millions pour le régime fa-

toute entière est ébranlée 
par les cris alarmistes du 
gouvernement sur les finan­
ces de la Sécurité sociale, le 
trou est vaste, mieux encore 
que l'anfractuosité des Hal­
les, c'est dire! 

Des mesures 
draconniennes sont prises 
sur le champ : la branche 
assurance maladie qui blo­
que à elle seule 40% de la 
masse financière de la Sécu­
rité sociale voit ses dépen­
ses augmentées de 22% par 
an. 

Autoritairement et uni-
latôrement le gouvernement 
décide d'augmenter les coti­
sations ouvrières de 1 %, de1 

milial, de 341 millions pour 
l'assurance vieillesse. 

I L REDUIT, 
VOUS RÉDUISEZ, 
ILS RÉDUISENT. 

Alors, vers quelle situa­
tion s'achemine-t-on? 

La Sécurité sociale sera 
de nouveau en déficit en 81 
et le ministère de la Santé 
utilise cet état de fait comme 
caution à sa rigueur écono­
mique. Nous ne rappellerons 
la baisse de la qualité des 
soins, comme nous l'avons 
connue fin 79 et 80 (ferme­
tures de lits, licenciements 
de personnel, e t c . ) , que 
pour dire que 81 sera pis 
encore, puisque les dépenses 

de santé seront réduites À 
12,3% diu PIB. Elles devien­
dront médiocres pour l'en­
semble de la population, 
mais frapperont plus parti­
culièrement ceux dont les 
revenus sont les plus bas. 

Farge préconise de pour­
suivre «une politique de 
maîtrise des dépenses, no­
tamment hospitalières», en 
effet de 60 à 78, selon le 
C R E D O C * , les dépenses 
d'hospitalisation ont aug­
menté plus vite que les soins 
en ville, que la pharmacie, 
que la lunetterie et l'ortho­
pédie. En 79, elles représen­
taient 49,9% du total de la 
consommation médicale fi­
nale. Mais faut-il réaffirmer 
que les accidentés de toute 
naturo, justifient une hospi­
talisation sur cinq pour les 
hommes et une sur six ou 
sept pour les femmes ( don­
née INSERM") , que ce sont 
les catégories de patients 
aux plus bas revenus qui 
fréquentent le plus l'hôpi­
tal. Faut-il «lapalisser» en 
répétant qu'on ne se rend 
jamais à l'hôpital sans bon­
ne raison et que de ce fait 
réduire les dépenses de san­
té peut friser l'intention de 
«crime». 

Dans l'appréciation de 
l'augmentation des dépen­
ses de santé, ne sous-esti* 
mons pas l'augmentation 
relative des prix médicaux 
- les soins dentaires aug­
mentent de plus de 10% 
par a n - . 

Il faut également en 
finir avec des assertions 
non fondées. Non, il n'y 
a pas d'appel systématique à 
la médecine de ville pour les 
affections sans gravité, si ce­
la était vrai les frais d'actes 
médicaux en ville auraient 
dû croître plus vite que les 
dépenses totales, or c'est le 
contraire qui s'est produit. 

Non, les arrêts maladie 
n'écorchent pas vive la Sé­
curité sociale, en 77 le total 
dos indemnités journalières 
représentait 11,55% du to­
tal des dépenses d'assurance 
maladie contre 16,21 en 
1968 et 19% en 1955. 

Non, las Français ne se 
font pas soigner systémati­
quement, encore moins lors­
que les frais occasionnés 
sont peu remboursés. Pour 
les soins dentaires, on passe 
de 0,66 séance par personne 
et par an pour tes petits re­
venus à 1,67 séance pour 
les revenus les plus élevés. 

Nathalie V I L L O T I E R S 

L ' E S S E N C E 

A U G M E N T E 

UN PROBLEME BIEN DE CHEZ NOUS 

"Lu super frisera dans la seconde quinzaine de janvier 
3 , 7 0 F - 3 , 8 0 F , C'est la répercussion directe des accords de 
Bali des pays membres de l'OPEP, nous affirme-ton en haut 
lieu. 

Selon la qualité du pétrole importé, le baril lybien 
passe à 41 dollars, le saoudien à 32, l'indonésien a 36. La 
France doit trouver 7 milliards afin de payer cette rallonge. 

Les i ncidences de cette hausse sont multiples, à la pom­
pe bien sur, indirectement sur les loyers HLM augmentés de 
8 6 10%, sur les assurances automobiles avec 15%de hausse, 
sur les tarifs de la compagnie aérienne Air Inter 8%, sur les 
voitures de marque Renault et Citroen 4%, le gaz et l'élec­
tricité augmenteront eux après les élections." 

On veut bien avoir la tête 
un peu creuse, gober les ex­
plications officielles, mais la 
peur du grand méchant loup 
- les pays producteurs de 
pétrole fauteurs directs de 
notre gêne pécuniaire — ça ne 
marche plus. 

LA B R E B I S ET 
L E LOUP 

Un certain nombre de 
faits nous interpelle : 

— Pourquoi la Belgique 
a pu baisser le prix de l'es­
sence en répercutant celle 
du dollar et pourquoi la 
France ne le peut pas? 

- Pourquoi les pays pro­
ducteurs spolieraient leurs 
intérêts économiques et ne 

corrigeraient point leurs prix 
en rapport avec te taux de 
l'inflation mondiale? 

— Pourquoi les pays oc­
cidentaux, notamment, s'ap­
proprieraient et se réserve­
raient la quasi-totalité de la 
production pétrolière? 

— Pourquoi des pays, pro­
priétaires de ces richesses, 
n'auraient pas te droit d'en 
décider la répartition, «sr* 
les pays occidentaux ne sont 
pas «sages», s'ils ne pui­
sent pas sur leurs stocks au 
Heu de s'approvisionner sur 
le marché, on leur infligera 
un traitement de choc. Ils 
devront payer 60 dollars 
par baril» déclarait Cheikh 
Yamani, ministre de l'éner­
gie de l'Arabie Saoudite. 

DECOMPOSITION DU PRIX DU P E T R O L E 
RAFF INÉ PAYÉ PAR L E CONSOMMATEUR 

FRANÇAIS AU 1/1/1979 

Coût de la production brut 22 
Prélèvement de l'Etat producteur 446 
Transport 42 
Fiscalité française 670 
Raffinage, distribution, marge comprise 290 
Prix consommateur tous produits confondus 1470 

Source : Les Echos du 20 juin 1979 

Certes, depuis 1970 le prix 
du pétrole s'est multiplié 
par 20, tandis que les indi­
ces de détail en France n'ont 
que «doublé», mais les pays 
membres de l'OPEP sont-Ils 
responsables de l'inflation 
propre à la France ? 

Doit-on leur reprocher les 
profits que réalisent les com­
pagnies pétrolières sur le 
dos des consommateurs fran­
çais? 

L A B R E B I S E T 
LE B E R G E R 

Les profits d'Elf-Aqui-
taine ont augmenté de 136% 
en 1979, les bénéfices des 
compagnies pétrolières pour 
1978 se sont élevés pour 
Exxon à plus 37,4%, pour 
la Standard Oil à plus 
42,8%, pour Mobil à plus 
8 1 % , pour Texaco à plus 
80,6%, pour Gulf à plus 
60,9%, pour B. P. à plus 
229,4%. 

Doit-on leur imputer l'im­
position inouïe de l'Etat, 
59,5% sur le prix du super, 
59,7% sur celui de l'essen­
ce, 49,4% sur te gas-oil et 
25,2% sur le fuel domesti­
que? 

Dans la revue de l'INSEE 
Economie et statistiques de 
mars 1980, on apprenait 
qu'en 1979 la hausse du coût 
du pétrole n'aura compté 
que pour 0,80% dans l'in­
dice des prix, qui lui a aug­
menté de 11,80%. 

vn'Qpez vous d e s g a r d e z l a 



M O N T R E U I L - D U F O U R 

I L S O N T G A G N E 

Lundi 5 janvier, à 7 heu­
res, les premiers des 347 tra­
vailleurs réembauchés sont 
entrés dans l'usine Dufour à 
Montreuil : une bonne façon 
de commencer l'année 1981. 

Ce succès a été obtenu 
après six mois de lutte dif­
ficile menée par les travail­
leurs et leurs organisations 
syndicales CGT et C F D T . 

Le 15 juillet 1980, le 
bilan était déposé. La mise 
en liquidation judiciaire sui­
vait et le licenciement des 
680 salariés. 

Le 31 juillet, l'occupation 
de l'usine, jour et nuit, était 
décidée, Elle allait durer 
5 mois... 

Il est certain que si le re­
preneur, Profel, a racheté 
l'entreprise Dufour, c'est 
bien avant tout parce qu'il 
y voit un outil industriel 
valable et susceptible de lui 
rapporter des profits. 

Mais il est non moins 
certain que seule la lutte 
dirigée résolument par les 
syndicats CGT et CFDT a 
permis que cette reprise se 
tasse avec le meilleur rap­
port de force possible pour 
les travailleurs. 

Ce rapport de force a per­
mis d'arracher un certain 
nombre d'avantages sociaux 
ot d'engagements quant à 
l'emploi et à l'activité. E t 
c'est jusqu'au bout, jusqu'à 
la dernière semaine, qu'il 
a fallu se battre pour im­
poser à Profel des revendi­
cations essentielles. Les ré­
sultats sont les suivants : 

— Reprise de 347 sala­
riés dans le premier mois, de 
450 d'ici à la fin de l'année. 
488 salariés sur 680 avaient 
en décembre manifesté leur 
désir de reprendre le tra­
vail a Dufour. 

— Reprise de la grosse 
majorité des occupants et 
des délégués syndicaux. 

— Tous les travailleurs 
non repris immédiatement 
bénéficient de stages de for­
mation professionnelle. 

— Ceux qui ont 58 ans 
ont la préretraite. 

— Un restaurant d'entre­
prise sera créé. 

— Ont été obtenus aussi 
le 13e mois et une augmen­
tation de salaires, les bleus 
et les chaussures. 

— La grille des salaires res­
te inchangée pour l'instant, 
mais des négociations doi­
vent porter dessus après la 
reprise. 

— Enfin les stocks de 
matière première restent à 
Montreuil et les crédits de 
l'Etat ne pourront pas être 
détournés de Dufour au bé­
néfice d'autres usines du 
groupe Profel. 

Un bilan plutôt positif, 
ce qui n'est pas très fré­
quent depuis quelques 
temps dans les luttes con­
tre les licenciements. 

Pourtant ces dernières 
semaines la presse s'est 
fait l'écho de difficultés 
intersyndicales sérieuses 
a Dufour. Sans minimiser 
celles-ci, il nous semble 
important d'avoir une vue 
d'ensemble du problème 
pour ne pas tirer de con­
clusions trop rapides. 

Au mois de septem­
bre, nous avions réalisé une 
interview commune des deux 
secrétaires CGT et CFDT 
de Dufour. Les difficultés 
existaient déjà, étaient si­
gnalées, mais remises à leur 
juste placo par rapport à la 
nécessité de l'unité d'ac­
tion contre leslicenciements. 
Et si l'on regarde de plus 
près, les actions intersyndi­
cales et positions commu­
nes ont été nombreuses : 

- Plate-forme intersyndi­
cale commune du 21 juil­
let. 

- Journée portes ouver­
tes le 26 juillet. 

- Occupation de l'usine 
le 31 juillet. 

- Lettre commune au 
ministre de l'industrie le 
29 août. 

- Position commune sur 
l'autorisation donnée a 37 
salariés de travailler. 

- Portes ouvertes le 6 
septembre. 

- Manifestation au siè­
ge de l'UlMM le 29 sep­
tembre. 

- Manifestation le 30 
septembre à Montreuil. 

- Attitude commune fa­
ce au plan Ciret. 

- Mobilisation au tribu­
nal de commerce. 

- Attitude globalement 
commune dans les négocia­
tions avec Profel le 24 no­
vembre. 

Les divergences les plus 
aiguës sont apparues à la fin 
et n'ont d'ailleurs pas vrai­
ment compromis la lutte 
puisque le 18 décembre, par 
exemple, CGT et CFDT ont 
bloqué les portes ensemble, 
et le 22 décembre ont signé 
devant tes travailleurs le 
protocole d'accord avec Pro­
fel. 

En fait les intérêts com­
muns l'ont emporté et ceci 
du début à la fin de la 
lutte. 11 y a eu accord de fond 
et de fait même s'il ne se 
concrétisait pas toujours 
dans les actions ou posi­
tions communes, pour créer 
le meilleur rapport de force 
possible et aller le plus loin 
possible dans la lutte sans 
compromettre lespossibilités 
de succès, sansjusqu'au-bou­
lisme dangereux. 

Lesaccusationsgravespor-
tées contre la section C F D T 
de Dufour ne sont pas, dans 
ces conditions, fondées sur 
la réalité, sur les résultats. 
Que le succès des syndicats 
et des travailleurs de Dufour 
ne soit pas un succès du re­
centrage de la confédéretion 
CFDT, nous en sommes 
bien convaincus. Le recen­
trage met en avant la négo­
ciation dans une optique 
de perspectives industrielles 
sé situant dans la logique 
capitaliste, au détriment de 
l'obtention d'un rapport de 
force pour obtenir des reven­
dications de classe. 

C'est un ssuccès de la sec­
tion C F D T de Dufour (com­
me de la CGT) , qui a préci­
sément lutté pour obtenir 
ce rapport de force, qui a 
fait preuve tout au long de 

la lune de sa combativité 
et de sa responsabilité. 

Si donc, on ne peut par­
ler de succès du recentra­
ge, c'est par contre bel et 
bien un succès pour la sec­
tion C F D T comme pour le 
syndicat CGT de Dufour, le 
positif l'emportant large-
mont, pour l'un comme pour 
l'autre, sur des erreurs éven­
tuelles, difficilement évita-
bles à 100% pour quicon­
que. 

Le famoux vote organisé 
par la C F D T seule le 12 dé­
cembre était-il donc vrai­
ment un vote de trahison? 
Alors qu'il a vu la partici­
pation de 369 travailleurs, 
320 se prononçant pour la 
proposition CFDT. 

La section CFDT , dans 
la semaine qui a suivi, a-
t-elle bradé tes intérêts de 
la vingtaine d'occupants que 
Profel ne voulait pas repren­
dre, ou bien les a-t-elle 
défendu mordicus, côte à 
côte avec la C G T d'aillours? 

En fait, la source de la po­
lémique est ailleurs que 
dans les intérêts des mi­
litants C G T et CFDT de 
Dufour, car ceux-ci sont 
les mêmes et c'est bien 
cette unité d'intérêts qui 
l'a finalement emporté. 

La source de l'antagonis­
me est à rechercher dans 
les lignes des confédérations 
CGT et CFDT qui obéis 
sent à d'autres impératifs 
que la lutte pour l'unité 
de la classe ouvrière. Et 
c'est là qu'il faut voir la 
responsabilité par exemple, 
des incidents du 23 dé­
cembre, incidents qui ont 
abouti à des violences inad­
missibles contre lo délégué 
de la C F D T . 

Dans ces conditions les 
attaques à outrance contre 
la C F D T Dufour, loin d'être 
des critiques positives du re­
centrage contribuant à 
éclaircir les enjeux et à ren­
forcer l'unité sur des bases 
de classe, ne pouvaient 
qu'avoir des effets négatifs 
de division, d'affaiblissement 
du rapport de force obtenu 
contre les licenciements. 

Ces attaques ne répon­
daient pas à une nécessité 
de clarification issue directe­
ment des difficultés entre 
les syndicats rencontrées au 
cours de la lutte, mais bien 
plutôt à des besoins de dé­
monstration politique étran­
gers aux intérêts de la lutte 
de Dufour. 

Nous sommes d'accord 
avec tes syndicats CGT et 
CFDT de Dufour quand ils 
mettent en garde : «la lutte 
n 'est pas finie, il faut rester 
vigilants ». Ce qui est par 
contre indispensable, c'est 
que face aux nouvelles dif­
ficultés qui ne manqueront 
pas de surgir, l'unité, sur des 
bases de lutte, s'appuyant 
sur tout ce qu'il y a eu de 
positif pendant l'occupation, 
se renforce davantage. 

Cela ne veut pas dire 
unité à tout prix, sur 
n'importe quelobjectif. Mais 
cela exige le rejet de l'inju­
re, de l'invective, des pro­
cès d'intention. 

M O N T P E L L I E R - S M T U 

LA LUTTE COURAGEUSE 
DES TRAMINOTS 

les traminots en grève. 

Près de 300 travailleurs dont 220 chauffeurs, un syn­
dicat CGT puissant , uni et bien soutenu par l'ensemble des 
travailleurs, tel apparaît la SMTU (Société montpellieraine 
des transports urbains), les traminots de Montpellier. Pour 
les salaires, disons qu'ils sont au-dessus de la moyenne et 
c'est tant mieux, d'autant plus qu'ils ne les «votent paso : 
des conditions de travail particulièrement pénibles qui se 
traduisent par des maladies professionnelles (maladies du 
cœur, etc.), conditions de travail qui se sont aggravées der­
nièrement entre autres par la mise en place d'un nouveau 
plan de circulation. Ceci entraine un taux d'absentéisme 
plus élevé et aussi un mécontentement des usagers : parce 
que dans ces conditions, il est bien difficile de respecter 
les horaires. A partir de là, ils revendiquent des augmenta­
tions de salaires calquées sur l'indice CGT et une améliora­
tion des conditions de travail. Cette grève qui dure depuis 
fe 17 décembre est dans l'intérêt de tous : traminots et usa­
gers... 

de l'exploitation. Pas les re­
vendications salariales non 
plus, quoi qu'en dise une cer­
taine campagne de presse et 
M. Frêche lui-même, maire 
PS de la ville qui prétendent 
que les salaires des trami­
nots sont une lourde charge 
pour les contribuables (im­
pôts locaux). Ce qu'ils ou­
blient de nous dire c'est que 
la SMTU, ce ne sont pas seu­
lement des salaires, mais 
aussi des dépenses de presti­
ge coûteuses «pour redorer 
te blason » : de nouveaux lo­
caux qui coûtent 2 milliards 
de centimes, l'an dernier une 
campagne publicitaire qui 
est revenue à 25 millions de 
centimes, la location de 17 
places de parking qui revien­
nent à 300000 anciens 
francs chacune, etc. 

La querelle à propos des 
salaires ne tient pas et n'a 
qu'un seul but : discréditer 
la lutte des travailleurs. 

Les intérêts des grévistes 
de la SMTU et des usagers 
ne sont pas contradictoires : 
il y a des solutions concrètes 
à trouver pour réduire la gê-

Dans l'intérêt de tous? 
Certains diront que cette grè­
ve d'un service public occa­
sionne une gêne considérable 
pour les usagers, et qu'en 
plus les voyageurs sont aussi 
des travailleurs, hommes et 
femmes pour qui te bus est 
le seul moyen de uansport 
pour se rendre à leur travail. 

Les grévistes de la SMTU 
en sont bion conscionts sa­
chant que leur force réside 
aussi dans l'unitéqu'ilspour­
ront réaliser avec les usagers 
et l'ensemble de la popula­
tion de la ville. 

La première semaine de 
grève, la section CGT qui 
m'a reçu très cordialement 
a insisté sur la difficulté et 
la nécessité d'obtenir la soli­
darité de la population, d'au­
tant plus que c'est la munici­
palité (union de la gauche) 
qui a la direction de la 
SMTU. 

Et, en fait, qu'est-ce qui 
divise traminots et usagers? 
Pas les revendications sur les 
conditions de travail. La ma­
jorité des travailleurs con­
naissent et subissent les lois 

MONTPELLIER-SAUPIQUET! 
MENACE DE LICENCIEMENTS 

Le syndicat CGT et les 
travailleurs de Saupiquet ont 
fait grève le 17 décembre 
contre la diminution de sa­
laire causée par te chômage 
technique et contre leslicen­
ciements. 

Saupiquet est une entre­
prise de conserves qui com­
pte 97 travailleurs dont 87 

femmes dont 90% sont des 
immigrées. Des licenciements 
pour fermeture d'entreprise 
sont programmés par la di­
rection pour mars 1981. 62 
licenciements sontannoncés. 

Dès le 19 décembre et jus­
qu'au 7 janvier : c'est le chô­
mage technique avec des sa­
laires amoindris. 

ne et des explications à don­
ner comme d'ailleurs les tra­
minots l'ont faitendiffusant 
des tracts sur les marchés et 
quartiers populaires. 

Après trois semaines de 
grève, suivie et votée (bulle­
tins secrets) à 100%, après 
une mobilisation très impor­
tante des travailleurs qui 
ont obligé la presse et la ra­
dio locale, les organisations 
politiques, les élus à parler 
d'eux et à prendre position, 
par des diffusions, des mani­
festations... la dernière en 
date dénonçait haut et fort 
les articles du Midi Libre 
(journal de droite local) qui 
passait son temps à calom­
nier leur grève ; a la fin de la 
manifestation, des journalis­
tes du Midi Libre prenaient 
rendez-vous pour une inter­
view et faisaient paraîtra, 
enfin I, le point de vue des 
grévistes. 

La lutte continue et nous 
la soutenons aussi vivement 
qu'au début. Un chauffeur 
confiait à un de nos camara­
des que «leur lutte était sur 
le pli n local une des rares 
luttas offensives», qu'elle 
n'était pas « le dos au mur ». 
Les traminots ne défendent 
pas leurs acquis, ils revendi­
quent plus, ils refusent le 
Plan Barre avec ses augmen­
tations au lance-pierre (indi­
ce INSEE) et demandent des 
augmentations( indice CGT ) 
plus en rapport avec le coût 
de la vie. Ils refusent de tra­
vailler dans n'importe quelles 
conditions, d'ailleurs dans 
l'intérêt de tous. 

Notre Parti souhaite la 
pleine satisfaction des reven­
dications des traminots et 
continuera à soutenir leur 
lutte par son journal, ses af­
fiches, son intervention au­
près de te presse locale et 
tous les moyens dont il dis­
pose pour contribuer a leur 
victoire. 

Lundi 5 janvier, tes gré­
vistes tenaient bon. La greva 
se poursuivait à 100%, alors 
qu'avec la reprise des scolai­
res te nombre des usagers 
passe de 40000 à 70000. Il 
est tamps que la mairie et la 
direction cèdent. 

Correspondante 
Montpellier 
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' « I N C I D E N T S R E G R E T T A B L E S » ? 
fruits empoisonnés de la campagne menée par la direction du PCF pour 

«l'arrêt de l'immigration et une juste répartition des immigrés» 
« Incidents regrettables ». 

Il a fallu dix jours à L'Hu­
manité, organe central du 
PCF , pour qualifier ainsi l'ac­
tion de la municipalité PC de 
Vitry-sur-Seine contre le fo­
yer A D E F de cette ville et 
les 324 immigrés maliens qui 
y avaient été installas quel­
ques jours plus tôt. 

E t encore cela ne vise 
que certains aspects seule­
ment de cette action puis­
que L'Humanité qui n'a 
toujours pas dit ce qui 
s'est réellement passé à 
Vitry, consacre sur cette 
affaire l'essentiel de ses 
commentaires à soutenir 
ce qui l'a fondée. 

Il s'agit en effet des con­
ceptions de la direction du 
PCF concernant l'immigra­
tion. Elles ont été procla­
mées de manière ouverte 
en octobre-novembre 1980 
à travers une déclaration 
du bureau politique de ce 
parti. Puis ce fut le dis­
cours de G. Marchais, son 
secrétaire général et candi­
dat aux présidentielles, au 

Bourget et diverses prises 
de position de maires PC 
de la région parisienne. 

{Voir à ce sujet notre 
édition du 27 novembre) 

* Incidents regrettables». 
Il a fallu dix jours à L'Hu­
manité... Il a fallu surtout 
sans aucun doute les réac­
tions d'ampleur, qu'ont sus­
citées ces événements, d'or-
ganisations et associations 
antiracistes comme le MRAP, 
dont la désapprobation n'a 
toujours pas été à ce joui 
portée à la connaissance 
de ses lecteurs par L'Huma­
nité. Il a fallu la désappro­
bation d'organisations syn­
dicales aussi et pour finir de 
la CGT dont le bureau con­
fédéral a déploré les «inci­
dents» de Vitry. 

Certes les pires ennemis 
des travailleurs ont mêlé 
leur voix aux protestations, 
trop contents de trouver là 
l'occasi on d'accrol tre le trou • 
ble et la division dans le 
peuple. 

Eux qui sont les pro­
moteurs du véritable racis­

me d'Etat qui sévît dans no­
tre pays. Eux qui sont les 
promoteurs de l'arbitraire 
instauré pour les immigrés 
avec son arsenal de lois, 
ses expulsions, les exactions 
et meurtres racistes impu­
nis, encouragés. Eux qui 
depuis des années distillent 
des idées telles que «im­
migrés égalo chômage», «les 
immigrés coûtent cher en ai­
de au détriment des Fran­
çais», voîre «immigration 
égale délinquance». 

Mais ceux-là, Stoléru, la 
CSL... sont les voleurs qui 
criant au voleur, toujours 
prêts à faire un mauvais 
coup aux immigrés, aux 
travailleurs. 

Par ailleurs, ni l 'ADEF, 
ni les préfets, ni les hom­
mes comme le maire de 
Salnt-Maur ne sont au rang 
des amis de l'immigré. 

C'est par eux qu'arri­
vaient jusqu'ici, arborant le 
plus souvent casquas et ma­
traques des défenseurs de 
l'ordre capitaliste, les com­
mandos venant murer des 
Issues de foyers immigrés, at­

taquer eu bulldozer un bi­
donville, détruire les instal­
lations de tel immeuble 
«illégalement» occupé. 

En lançant ses élus, ses 
militants à l'action «pour 
l'arrêt de l'immigration», 
pour tune meilleure répar­
tition des immigrés», la di­
rection du PCF les a délibé­
rément engagés à des actes 
de ce genre dont la cible 
est bel et bien les immi­
grés eux-mêmes. 

Dès l'instant qu'on part 
du point de vue qu'il y a 
trop d'immigrés ici ou là 
et qu'on s'engage à user du 
pouvoir (municipal en l'oc* 
curence) dont on dispose 
pour que cela change, on a 
beau dire que c'est la droi­
te qu'on vise, ce sont les 
immigrés qui prennent tes 
coups! 

Les difficultés s'accrois­
sent dans tes banlieues ou­
vrières? Cela est parfaite­
ment vrai. Est-ce parce qu'il 
y a trop d'Immigrés dans let 
quartiers, les écoles, ou qui 
ont besoin d'aide? Cest 

parfaitement faux. 
Cest parce qu'il y a de 

plus en plus de chômage, 
c'est parce qu'il y a dégra­
dation du pouvoir d'achat, 
c'est parce qu'il y a de plus 
en plus Insécurité du lende­
main, pour tous les travail­
leurs ; et cela est le fait de 
la classe bourgeoise, du pa­
tronat et de son pouvoir. 

La moindre équivoque à 
ce sujet est la porte ouverte 
aux discriminations et à la 
division dans le peuple. En 
mettant à part les immigrés, 
en fondant par leurs posi­
tions des actions comme 
celle de la municipalité de 
Vitry, les dirigeants du 
PCF ajoutent leur pierre 
au ghetto : ils contribuent 
à rejeter les immigrés hors 
des rangs de la classe ouvri­
ère. 

Rejetés : après le coup de 
Vitry, c'est ce que ressentent 
nombre d'immigrés. Ils sa­
vaient l'être, comme des pa­
rias, par le gouvernement, 
le patronat, en marge de la 
société, sans droit : pre­

miers frappés par la crise, 
premiers frappés par les 
lois... Ils sentent l'être main­
tenant par ceux-là même 
qui se déclarent être les dé­
fenseurs de la classe ouvri­
ère, qui sont en tout cas lar­
gement influents dans cette 
classe. 

Cest ce qu'exprime, avec 
quelle amertume, l'hebdoma­
daire immigré Sans Frontiè­
res qui écrit : «L'affaire de 
Vitry est un révélateur, un 
miroir de la France à l'aube 
des années de crise. C'est la 
défaite d'un certain espoir 
que nous avons cru pouvoir 
partager avec des couches de 
ce peuple. C'est l'ère du dé­
sarroi qui commence ». 

Au total, ces «incidents» 
de Vitry sont ta conséquen­
ce parfaitement logique 
d'une ligne politique. Pour 
qu'il n'y en ait plus d'autres 
du genre à regretter, c'est 
cette politique qu'il faut re­
jeter ; c'est vital pour l'uni­
té de la classe ouvrière, arme 
absolument décisive face au 
patronat et au gouverne­
ment. Gi l les Carpent ier 

LES REACTIONS LES FAITS 
Le MRAP désapprou­

ve : 
«Le Mouvement contre 

le racisme et pour l'amitié 
entre les peuples (MRAP) 
est vivement préoccupé 
par les incidents consécu­
tifs au transport de 300 
Maliens de Saint-Maur à 
Vitry su r-Se ine, 

«Il exprime sa solida­
rité à ces travailleurs 
comme à tous tes im­
migrés qui occupent une 
place importante dans l'é­
conomie française, notam­
ment dans la construction 
de logements dont ils sont 
le plus souvent exclus par 
la volonté des Pouvoirs 
Publics et des organismes 
patronaux, 

«Le MRAP rappelle 
que, comme dans tous 
les domaines de la vie 
sociale, c'est ensemble que 
Français et immigrés doi­
vent agir dans leur inté­
rêt commun pour mettre 
fin à la ségrégation de 
l'habitat et assurer à tous 
des conditions de aie sa­
tisfaisantes. Aussi le MRAP 
désapprouve-t-il des ac­
tions comme celles diri­
gées contre le foyer de 
vitry qui ne peuvent que 
contribuer à opposer Fran­
çais et immigrés et ris­
quent d'accentuer les in-
co mpréhensions récipro -
ques. i (...) 

Communiqué du 29 dé­
cembre 1980 : 

Le comité de Vitry du 
MRAP «.dénonce l'attitude 
de l'ADEF, de la munici­
palité de St-Maur et du 
Préfet qui se déchargent 
de leurs responsabilités, 
de la municipalité de Vitry 
et du parti communiste 
qui, au mépris de la sé­
curité et de la dignité 
des résidents, ont caution­
né des actes de vandalis­
me» (...) 

J . P. Bobichon, secré­
taire général de l'UKi'-
C F D T : m Le PCF prend 

la responsabilité d'opposer 
les travailleurs français aux 
travailleurs immigrés avec 
pour ceux-ci des consé­
quences graves d'intolé­
rance et un risque d'ac­
centuation d'actes racis­
tes» (,..). I l rappelle par 
ailleurs les responsabilités 
écrasantes des pouvoirs 
publics. 

Bouakra Hassan, mem­
bre du comité fédéral pa­
risien du PCF , dans sa 
lettre de démission du 
P C F publiée par Sans 
Frontières : 

(...) eXai adhéré au 
Parti communiste en 1969, 
pour mes frères, j'étais 
Hassan, le h communiste». 
(...)« Je me posais des 
questions, pourquoi tes 
immigrés ne restaient-ils 
pas au Parti? Ils faisaient 
dans leur grande majorité 
trois petits tours et puis 
s'en vont. 

«Et puis les choses sont 
allées très vite. 

«Première étape. Non-
terre, la Cité Doucet, cité 
de transit, des gens qui 
habitent Nanterre depuis 
18 ans, on refuse de 
les reloger sur la ville 
même, ce qui était leur 
vœu et il y avait des lo­
gements, la municipalité 
fait signer une pétition 
demandant que ces im­
migrés soient logés ail­
leurs qu 'à Nanterre. » 

(...) «Ce qui s'est passé 
à Vitry est grave, ce qui 
s'est passé à Nanterre est 
grave, après et pendant 
la campange du pouvoir 
sur le pétrole et les Ara­
bes, le chômage et les 
immigrés, voila mainte­
nant le «trop plein» des 
immigrés dans les muni­
cipalités communistes, 
vous le savez, la crise 
du capitalisme nourrit le 
racisme. 

« Les immigrés n avaien t 
pas fini de balayer les dé­
bris de l'attentat fasciste 
de la rue Copernic que 

Le dimanche 21 décem­
bre, plus de 300 travailleurs 
maliens sont transférés en 
car du foyer totalement 
vétusté qu'ils habitaient à 
St Maur-des-Fossés, Ban­
lieue sud-est de Paris, à 
Vitry (banlieue sud). Ils 
n'en sont pas mécontents. 

L'opération est faite 
dans ta matinée (de 8 heu­
res à midi) à l'initiative de 
l 'ADEF, association qui 
gère des foyers, dont celui 
de Vitry, d'où elle a fait 
expulser en avril dernier 
les occupants (également 
immigrés : c'était réponse 
à la grève des loyers qu'ils 
avaient menée). 

Initiative prise en accord 
avec la municipalité de 
StMaur et les autorités 
préfectorales, pas avec la 
municipalité de Vitry qui, 

le Parti prenait la respon­
sabilité de lancer la cam­
pagne sur «le trop plein» 
des immigrés dans les mu­
nicipalités communistes. 

«Lundi matin, en pre­
nant le travail, mon ami 
italien avec qui je discu­
tais depuis longtemps pour 
qu'il adhère au parti me 
dit «Tas vu ce qu'ont 
fait les communistes, si 
j'étais communiste j'au­
rais honte». C'est la pre­
mière fois, en effet, que 
j'ai eu honte.'». 

Le bureau confédéral 
de la C G T «condamne 
fermement l'opération de 
déménagement clandestin 
dont sont responsables à la 
fois l'ADEF, le préfet du 
Val-de-Marne, la municipa­
lité de Saint-Maur et le 
pouvoir giscardien. Il dé­
plore les incidents de Vi­
try parce qu'ils risquent 
d être utilisés pour op­
poser Français et • immi­
grés». 

pour cause de «plus juste 
répartition» ne veut pas 
que ce foyer soit à nou­
veau occupé par des immi­
grés. Au courant du projet 
de l 'ADEF, elle avait fait 
connaître son désaccord. 

Le 24 décembre après 
midi, un groupe (dont le 
maire) accompagné d'un 
bulldozer Intervient au 
foyer : en quelques minu­
tes, câbles électriques, 
conduites d'eau et de gaz 
sont coupés, escaliers ex­
térieurs démolis. Issues 
bloquées par des tas de 
terre amassés à l'aide du 
bulldozer. Des centaines 
de clés sont emportées. 

Eau, gaz et électricité 
seront rétablis en fin de 
journée; Il faudra bien 
plus longtemps pour réta­

blir le chauffage. 
Le matin même, le 

maire avait pris «un 
arrêté d'Interdiction 
d'habiter» d'où les «me-
suresconservatoires» prises 
l'aprèsmidi (selon un com­
muniqué du maire). 

Le 26, Le Travailleur, 
journal de la fédération du 
Val-de-Marne du PCF , rend 
compte de l'opération, 
photo du bulldozer à l'ac­
tion a l'appui. 

A noter, que L'Humani­
té du 3 janvier qui parle 
d'incidents regrettables, les 
présente- comme surve­
nus «au cours d'une mani­
festation». Voilà qui ma­
nifeste bien peu la vérité { 

Quant à l 'ADEF, que 
de nombreux immigrés ont 
trouvé face à eux à diverses 

occasions, prête à user de 
tous les moyens, y compris 
la force, pour faire régner 
sa loi et imposer ses loyers, 
on ne saurait la créditer de 
la moindre bonté d'âme. 
Les foyers qu'elle gère, 
comme celui de Vitry sont 
construits ou acquis avec 
les fonds du FAS, c'est-à-
dire l'argent des immigrés, 
et elle ne se soucie guère 
de confort ou de sécurité. 
Témoin, le foyer de St 
Maur, il semblerait d'ail­
leurs qu'une route doive 
être construite sur le ter­
rain occupé par ce foyer, 
opération dont on peut 
être sûr que l 'ADEF ne 
sortira pas perdante et 
sans laquelle les travailleurs 
maliens auraient peut être 
pu «profiter» encore un 
peu de ce taudis. 

LES 5 POINTS D'IVRY 
II y a des années et des 

années que des millions 
d'immigrés vivent en Fran­
ce, et ce n'est pas dans les 
quartiers bourgeois ou les 
zones résidentielles, mais 
bien sûr dans les quartiers 
populaires, après les bidon­
villes au delà même des ci­
tés. 

Mais, du fait du chôma­
ge, de la détérioration gé­
nérale de la situation pour 
les travailleurs, la concur­
rence dans laquelle ils se 
trouvent placés face à la 
classe de leurs exploiteurs 
se trouve aiguisée, et sur 
tous les plans. Patronat et 
gouvernement savent très 
bien jouer de cette concur­
rence pour attiser toutes les 
divisions possibles, réduire 
les droits des uns, puis des 
autres, de tous... 

D n'est alors rien de plus 

Important que de combat­
tre pied à pied ces divisions, 
de lutter pour l'égalité des 
droits. C'est une lutte.de 
tous les instants, sous nel-
ne de voir une catégorie 
dressée contre l'autre tt les 
travailleurs ainsi de plus en 
plus affaiblis face aux 
coups qui leun. sont por­
tes. 

C'est le seul point de vue 
conforme aux Intérêts de 
la classe ouvrière de tous 
les travailleurs. 

Ce n'est pas celui qui a 
guidé la municipalité, éga­
lement PC, d'Ivry ville voi­
sine de Vitry, dont voici 
les 5 mesures préconisées 
pour les immigrés : 

1 — ne plus attribuer de 
logement HLM à des famil­
les immigrés (y coins ' 
par le biais du 1 % pat* 

et des réservations préfec­
torales), 

2— créer des cuutet ré­
servées aux enfants d'im-
migrr-;,, 

3— n'embaucher com­
me personnel communal 
que du personnel de natio­
nalité française, 

4— établir un quota de 
15% d'enfants .étrangère 
pour les colonies ij_« vacan­
ces, 

6 - Pour l'attribution 
des aides, prendre en comp­
te dans le calcul du revenu 
de la famille 1 salaire et 
demi (au lieu de 2 ) ô>and 
la mère travaillé dé façon 
à ce qu'un plus, grand 
nombre de famlHes fran­
çaises (où 11 est plus fré­
quent que la femme tra­
vaille) bénéfice de lacHas» 
sociale. 

http://lutte.de


Lorsque le 
chômage frappe 

près de deux 
millions de 
travailleurs, 
œ n'est pas 

un hasard 
si le problème 

vient au 
premier rang 

des préoccupations 
de tous. Des 
nôtres donc. 

Parmi les dizaines 
de milliers de 

travailleurs 
que la 

bourgeoisie rejette 
du monde 
du travail, 

certaines catégories 
sont plus 

particulièrement 
visées. 

Une récente 
r enquête de 

ÎINSEE 
sur l'emploi en 

1979-1980 
met en 

lumière 
que la 

caractéristique 
majeure pour 

cette 
année, c'est 

la 
progression 
importante 

du chômage 
des 

femmes. 
L'égalité des 

droits 
inscrite dans la 

Constitution semble 
dans ce domaine, 

encore plus que 
dans les autres, une 

pauvre coquille 
vide. 

Le bilan est 
accablant, nous 

allons le voir. 

F E M M E S 
E T 
T R A V A I L 

l e d e m i 

Ouvrière au textile, dans un atelier artisanat. 

Ouvrière triant le charbon sur le carreau de la mine. 

L E S VUES 
SIMPLISTES 

D E L A 
MINISTRE 

Récemment, Monique Pelletier, ministre à la condition fé­
minine, participait à une enquête réalisée par la télévision (A2) 
sur le chômage des femmes. Confrontée à une jeune chômeuse, 
elle déclarait ceci : 

«il faut distinguer demandeur d'emploi et privé., d'emploi. 
Nous sommes dans une conjoncture économique défavorable et 
nous assistons en même temps à un phénomène très curieux : c'est 
malgré cette conjoncture à un mouvement fentastique des fem­
mes vers le travail. L'an dernier, en 1979, 100000 emplois nou­
veaux, 100000 emplois féminins. Pas de création d'emplois mascu 
lins. 

«Donc un formidable mouvement des femmes vers le travail, 
et il y e inadaptation totale des femmes è l'emploi d'aujourd'hui. 

s f estime que la droit au travail des femmes est indivisible. 
Seulement Je leur dis en même temps : les femmes continuent de 
prendre des filières d'études générales et on n'en a plus besoin. 
Au bac 80 informatique : 97% de garçons, 3% de filles! Il faut 
que les femmes fassent des stages de formation technologiques 
pour être enfin, que/qu'un que l'on recherche... ». 

A mots couverts, tout «st dit : le chômage, c'est la fauta 
des femmes qui veulent trsvsilier en période d* cri»... et qtii en 
plus ne savent rien faire...!!! 

C'est une banalité de constater qu'il y a 
moins de femmes qui travaillent que 
d'hommes. Une évidence, un état de fait 
hérité des temps les plus reculés. Parce que 
lorsqu'on dit «travail», on pense «travail 
salarié». Certes les femmes travaillent tou­
tes. Elles travaillent beaucoup, môme. Mais 
pour la plupart, ce travail, limité à l'entre­
tien du ménage et de le maison n'est pas 
rémunéré. 

Cette vieille tradition pesa sur tout le 
travail des femmes. Au point que dans cer­
tains cas, même si ce travail sort du foyer 
familial, il n'est pas pour autant reconnu 
comme méritant statut de travailleurs : 
c'est le cas des paysannes, c'est le cas aussi 
des femmes de commerçants. N'a-t-elle pas 
à peine deux ans, la loi qui les reconnaît 
comme travailleuses à part entière et leur 
donne le droit à la retraite et à la co-ges-
tion? 

Cette vieille tradition laisse aussi enten­
dre que les femmes, en majorité, ne souhai­
tent pas, ou pas vraiment, un travail salarié. 
C'est une vue un peu simpliste. Ils sont 
nombreux, il est vrai, ceux qui estiment 
que les responsabilités qui incombent aux 
femmes dans le cadre de la famille, cons­
tituent une occupation suffisante et qu'un 
travail à l'extérieur du foyer n'est ni pra­
ticable ni mfimB souhaitable. Encore faut-il 
que les moyens suivent : que les revenus de 
la famille permettent à la femme de rester 
à la maison. 

Pourtant, dans un récent sondage effec­
tué par la revue F Magazine, 84% des per­
sonnes interrogées se déclaraient d'accord 
pour « reconnaître que toute femme à le 
droit de travailler» ! Et, parmi elles, 96% 
des femmes interrogées étaient de cet avis. 

L'idée que les femmes ont droit au tra­
vail fait donc du chemin. Et en premier 
lieu chez les femmes. 

Les faits montrent aussi la progression 
de cette exigence nouvelle. Malgré la crise 
et la flambée du chômage, le pourcentage 
de femmes «actives» (occupées ou chô­
meuses) entre 16 et 65 ans, n'a pas cessé 
de croître : 41,9% en 76, 43,7% en mars 
79,44% en mars 80. 

le record 
du chômage 

Entre mars 79 et mars 80, le chômage a 
augmenté de quelque 8,4% si on prend les 
demandeurs d'emploi inscrits en fin demois 
à l'ANPE. 8,4%, quand on considère le 
nombre total des chômeurs. Mais quand on 
fait le détail hommes-femmes, on s'aperçait 
que : le nombre des demandeurs masculins 
a légèrement augmenté (plus 2%), mais 
que le nombre des femmes a progressé lui 
de plus 14,5%. 

On s'aperçoit ainsi que, sur les 1,4 mil­
lions de chômeurs inscrits, plus de la moitié 
sont des femmes : 652100 hommes et 
781 500 femmes. 

On comprend alors l'intensité de la cam­
pagne gouvernementale pour faire croire 
que le chômage des femmes n'est pas vrai­
ment du chômage. Par ce tour de passe 
passe, il veut faire croire que le chômage 
réel -celui de ceux qui sont «faits» pour 
avoir du travail, celui des hommes- a 
baissé, (cf encadré). 

Les chiffres recueillis entre mars 79 et 
mars 80 permettent aussi de constater un 
autre phénomène. Toujours aussi défavo­
rable aux travailleuses. 

Cette année, ce sont les licenciements 
de femmes qui ont été la cause de l'accrois­
sement considérable du chômage. Le nom­
bre de femmes ayant perdu un emploi a 
augmenté de plus 17,8%. Quant aux jeunes 
filles qui sortent de l'école, ce sont les dé­
favorisées parmi les défavorisées. Le nom­
bre de jeunes chômeuses n'ayant pas en­
core travaillé s'est accru de plus 30,4% 
(un record!). Elles sont 374000 dans ce 
cas, contre 198 000 garçons de moins de 
25 ans. 

En fait, l'enquête faisant apparaître 
que, entre mars 79 et mars 80, les licen­
ciements collectifs ont beaucoup dimi­
nué (moins 22%) par rapport à l'année 
d'avant, les plus frappées l'ont été dans le 
secteur tertiaire. Le nombre d'ouvrières 
au chômage a augmenté de 8,8% contre 
17,9 % pour les employées. 

On peut donc penser que la situation 
du chômage des femmes, telle qu'elle a 
été enregistrée cette année, va durer. 

On sait que le maître-mot du patronat 
depuis deux ans est : «productivité». Que 
l'objectif est de mieux rentabiliser l'utilisa­
tion des machines en modifiant les acquis 
sur le temps de travail. 

Dans ce projet, les femmes occupent 
une place à part, «privilégiée». Pour elles, 
la solution trouvée par la bourgeoisie n'est 
pas tant le contrat à durée déterminée ou 
l'intérim, que le temps partiel. Ce temps 
partiel pourra prendre plusieurs formes, 
du mercredi chômé au mi-temps. 

En promulgant la nouvelle loi qui lève 
les dernières contraintes pesant sur les pa­
trons (les charges sociales étaient plus 
lourdes), le gouvernement pense faire faire 
un bond en avant à cette forme de travail 
au rabais. 

le travail 
au rabais 

Cette nouvelle demande des femmes de 
trouver un travail salarié rencontre pourtant 
de plus en plus de difficultés depuis 75, de­
puis le début de ta crise. Ces difficultés 
s'aggravent même. Tel est le bilan de l'en­
quête INSEE qui vient de paraître. 

Là encore, les campagnes patronales et 
gouvernementales semblent confirmer que 
le travail des femmes s'installe dans le chô­
mage chronique. 

Mais ce chômage féminin n'a jamais été 
autant opposé au désir des femmes de tra­
vailler et à la nécessité d'augmenter le reve­
nu familial largement amputé par l'inflation 
dans les milieux populaires. 

C'est pourquoi une opération nouvelle 
se met en place. Qui doit permettre à la 
bourgeoisie de faire coup double : permettre 
aux femmes d'accéder au travail et donner 
à l'économie nationale une souplesse nou­
velle. 

«Méfiez-vous des séducteurs n titrait 
Antoinette, le journal féminin de la CGT, 
sur le temps partiel. Car le temps partiel 
s'adresse en priorité aux femmes. Déjà 
en 77, 2% seulement d'hommes actifs 
avaient un emploi à temps partiel (sur­
tout des personnes âgées); mais on trou­
vait 15,2% des femmes travailleuses dans 
cette catégorie. En mars 80, on comptait 
déjà 1,3 million de femmes qui travail­
laient à temps partiel, alors qu'il y avait 
seulement 260000 hommes. 

Il n'est guère nécessaire d'expliquer lon­
guement les raisons de cette différence. 
Obligation de mener de front charges fami­
liales et professionnelles, vieille idée du sa­
laire d'appoint de la femme... Il est plus 
difficile encore en 81, défaire comprendre 
le droit plein et entier des femmes au tra­
vail salarié que l'inverse. 

Enfin la dernière carte patronale pour le 
travail des femmes -et non la moins dange­
reuse- c'est le travail à domicile. 

Cette pratique archaïque qui depuis 50 
ans était tombée en désuétude, sauf dans 
quelques régions et dans quelques profes­
sions très limitées (habillement et chaussu­
re) pointe à nouveau le bout de son nez. 
Elle tire son deuxième souffle du dévelop­
pement de la technique, la télématique en 
particulier. 

En effet, de nouvelles expériences sont 
en cours dans le secteur tertiaire. Où, ce 
n'est pas par hasard, le travail des femmes 
est majoritaire. La mise au point de la télé­
matique va permettre de décentraliser le 
travail. Et voilà les patrons qui imaginent 
déjà leurs employées, chez elles, devant 
leur terminal d'ordinateur... Plus besoin de 
grands locaux, salaire à la pièce, plus de 
contacts entre travailleuses, plus de nécessité 
de cantines, de crèches, etc... Quel rêve pa­
tronal! Quel bond dans la qualité de l'ex­
ploitation! 

Du rapport présenté par le BIT (Bureau 
international du Travail) à la conférence de 
l'ONU sur les femmes qui s'est tenue à Co­
penhague en juillet dernier, il ressortait que 
les femmes ne prenaient pas de part au 
progrès des sociétés industrielles. Au con­
traire, leur sous-qualification était mainte­
nue et elle étaient d'autant plus éliminées 
du travail que la technique y était dévelop­
pée. 

Le rapport de l'INSEE que nous venons 
de voir, confirme cette tendance. En Fran­
ce, le droit des femmes au travail est loin 
d'être une réalité. Au contraire, il régresse. 

Pourtant la première égalité n'est-elle 
pas, justement, celle-là? Celle qui permet 
tra toutes les autres? 

C l a i r e M A S S O N 



PRATIQUE 

i 

o r d i n a i r e s 

... Roselyne perle de sa copine, presseuse chez 
Bidermann, a Poix-du Nord. 
« Je veux vous parler d'une copine qui souffrait 
des ovaires et ne pouvait avoir d'enfant. Il fallait! 
qu'elle suive un traitement sérieux, et surtout! 
qu'elle ait un travetl moins pénible... 
Elle est allée trouver le directeur. Il a refusé 
de la changer de poste. Elle a du rester rivée j 
à la presse. Cest crevant, vous savez ; son état i 
s'est aggravée. Elle a du être opérée. On lui 
a enlevé les ovaires. Ella n'aura jamais de 
bébé...» 

V 

En écoulant le témoignage de Roselyne, je songe | 
à une autre femme, une autre ouvrière, Eliane.| 
Eliane Payelle, quant A elle, était maman d'un 
beau bébé, qu'elle n'a jamais pu porter dans | 
ses bras. Au moment de la naissance, Eliane 
n'était plus qu'un corps sans force, déjà 
gravement miné par la silicose. Elle travaillait 
à Sin-la-Noble (Nord) : elle empaquetait de( 
la poudre A récurer, fabriquée A partir d'un 
mélange de soude, de silice et de colorants, 
face à une machine dépourvue de tout 
système de protection. 
En 1975, Eliane est hospitalisée dans un état I 
grave. Elle mourra silicoses è 100% en décembre | 
1977, peu après la naissance de son fils. Non I 
sans avoir déposé plainte contre son employeur 
pour «coups et blessures volontaires». 
Le PDG en question devait passer en procès) 
en cette fin d'année 1980. Mais le procès 

été remis. Motif : le PDG était malade...| 
Correspondant Nord| 

Sur tout votre courrier, 
notez bien notre odresse postale 
complète : HUMANITE ROUGE 
BP201 75926 PARIS CEDEX 19 

Sur vos chèques bancaires 
ou postaux indiquer seulement 

HUMANITE ROUGE 
Sans n*de CCP, 

ni n'de compte bancaire 

Les jours fériés 
Lee fêtas de fin d'année sont ache-

c'est souvent A l'aube de la 
nouvelle année que les travailleurs 
examinent les jours fériés a venir et les 
combinaisons de ponts éventuelles ; 
c'est pourquoi «Pratique» de cette 
semaine rappellera quelques points 
essentiels de la législation sur les jours 
fériés. 

LES JOURS FERIES 
Selon las articles L 222 I et R 222 I 

du Code du travail, il existe dix jours 
fériés légaux : le lundi de Piques (20 
avril 1981 ). le 1er mai (un vendredi), 
le jeudi de l'Ascension (28 mai], le 
lundi de Pentecôte (8 juin), le 14 juillet 
(un mardi), le 15août (un samedi), le 
1er novembre (un dimanche), le 11 
novembre (un mercredi), Noël (un 
vendredi) ot le 1er janvier (un vendre­
di) . 

La législation en vigueur autorise les 
employeurs a faire travailler leurs em­
ployés pendant les Jours fériés légaux, 
sauf le 1er mai, (ou alors vous devez 
être payé le double), sauf pour les 
femmes et les ouvriers ou les apprentis 
n'ayant pas atteint 18 ans et encore 
des dérogations peuvent être délivrées 
par l'inspection du travail pour le tra­
vail à feu-continu, par exemple. 

Les conventions collectives qui ré­

gissent le travail dans les branches pro­
fessionnelles accordent d'autres jours 
fériés chômés aux travailleurs, aussi 
renseignez-vous sur votre convention 
collective. 

RÉMUNÉRATION DES 
JOURS FÉRIÉS 

Si vous êtes payé au mois, votre jour 
fériés chômé doit vous être rémunéré 
normalement sauf las heures supplé­
mentaires qui n'ont pas été effectuées 
ce jour-là. 

Si vous êtes payé a l'heure, vous 
n'avez droit ni ft une rémunération, ni 
ê une indemnité. Cependant presque 
tous les salariés relevant du champ 
d'application de la loi 78-49 du 19 jan­
vier 78 généralisant la mensualisation, 
mais qui sont encore payés a l'heure 
n'ont pas de réduction de leur rému­
nération pour leurs jours fériés-chômés, 

—s'ils ont 3 mois d'ancienneté dans 
l'entreprise, 

-s'ils ont accompli 200 heures de 
travail au cours des deux mois avant 
le jour férié en question, 

-s'ils sont présents au travail le 
jour précédant et succédant le jour 
férié. 

Les salariés qui rte bénéficient pas 
d'une telle mesure sont les salariés 
agricoles, les travailleurs è domicile. 

les travailleurs temporaires, saisonniers 
et intermittents. 

RÉCUPÉRATION DES 
JOURS FÉRIÉS 

En principe tout jour chômé, rame 
nant l'horaire hebdomadaire de travail 
en dessous de la barra des 40 heures 
peut être récupéré. 

La récupération obéit aux modali­
tés fixées par les décrets de 36/37. à 
savoir l'utilisation de la journée ou de 
la journée ou de la demie journée de 
repos, soit au décret du 24 mai 38, à 
savoir que la récupération doit inter­
venir dans las 12 mois qui suivent le 
jour férié, elle ne doit pas augmenter 
la durée du travail de plus d'une heure 
par jour, ni de 8 heures par semaine. 

Si l'employeur fait récupérer des 
heures supplémentaires, celles-ci doi­
vent garder leur caractère et donc 
être majorées. 

Si un jour férié chômé et non ré­
cupéré tombe pendant une période de 
congés payés, vous avez droit a une 
journée supplémentaire de repos et si 
vous êtes payé a l'heure vous avez droit 
à une indemnité. 

Aucune législation ne régit les 
«ponts», mais lorsqu'un pont est 
décidé, le comité d'entreprise doit 
être consulté et les nouveaux horai­
res affichés. 

Nathal ie V I L L O T I E R S 

FLASH-ECONOMIE 

• 80, année record pour le chômage et l'inflation ... mais 82 promet déjà plus 

de 25 millions de chômeurs dans les pays capitalistes • Reagan brandit Parme 

alimentaire contre le Tiers Monde • Automobiles, les ventes en baisse 

a) indice officiel des prix indi-
/ 1 L ^que une hausse en un an de 

13,5% en France. Les prix 
ont grimpé en novembre de 
0,7%. Et l'on sait que l'indice 

officiel est toujours en-deça de la réali­
té. Ainsi, en un an, les prix dans l'ali­
mentation ont crû de 9,6%, ceux des 
produits manufacturés de 15,6%, ceux 
des services de 13,9%, los tarifs publics 
de 19,9%, les services de santé de 
10,8%, Sans parler des produits tra­
ditionnels des fêtes de fin d'ennée qui 
ont connu des niveaux records, comme 
les huitres de 20 à 30% plus chères 
qu'an 1979, la dinde de 13 à 14%, l'oie 
de 20%... Sans parler des loyers 
HLM qui vont grimper en janvier 1981 
de 10% environ et les charges croître 
de nouveau. 

Résultat : les travailleurs consom­
mant moins et puisant dans leurs ré­
serves. Selon une enquête de i "INSEE, 
les ménages interrogés pour 6 1 % des 
cas «bouclent juste leur budget» et 
16,5% des cas escomptent sur une amé­
lioration future. Le pourcentage des 
ménages qui déclarent mettre de l'ar­
gent de côté n'excède que de 16% -
contre 20% en janvier 1980 • le taux 
des ménages qui déclarent devoir tirer 
sur leurs réserves. 

En septembre 1980, en France, le 
cap des 1 600000 chômeurs a été large­
ment franchi. Le chômage atteint 
6,6% de ta population active 

En Grande Bretagne le chômage a 
augmenté, an 1980, de 64,4% ce qui 
porte le nombre de chômeurs è 
2133000, soit 9 .3% de la population 
active. 

Les chiffres des défaillances des 
firmes (liquidations, règlements judi­
ciaires) battent tous les records, dé­
passant cette année 17000. Cela tou­
cha tout le secteur industriel. La 
commerça et las services sont relative­
ment moins touchés. 

L es experts de l'organisme in­
ternational, l'OCDE, qui re­
groupe l'Europe occidentale, 
les USA, le Japon, prévoient 
pour les pays de l'OCDE une 

aggravation u n s précédent du chôma­
ge. En moyenne, il représenterait au 
premier semestre 1982 7,5% de la po­
pulation activa contre 5,8% en 1980, 
soit 25,5 millions de demandeurs 
d'emplois contre 23 millions actuel­
lement. En France, les experts pré­
voient qu'il pourrait représenter 8% de 
la population active, soit 190000chô­
meurs rien que pour l'année 1981. 

Et nos experts estiment que ce se­
rait en 1982 les jeunes de moins de 
24 ans qui seraient - tout comme au­
jourd'hui - les plus touchés. 32 ,5% 
des jeunes seraient chômeurs en Italie 
contra 25,6% en 1980 ; 20,3% an 
Grande-Bretagne contre 8% en 1980 ; 
14% aux USA contre 11,2% en 1980; 
6,8% en R F A contre 3,7% en 1980 et 
4% au Japon contre 3,5% en 1980. 

Concernant la croissance et l'infla­
tion, la croissance du produit national 
brut (ensemble de la production du 
pays) n'augmenterait an 1981 pas plus 
que cette année (1%) pour atteindre 
3% en 1982. C'est l'Italie, le Royau­
me-Uni et la France qui connaîtraient, 
enfin, le plus forte inflation, de l'ordre 
da 10%. 

l'embargo céréalier partiel décidé par 
Carter contre l'URSS, après l'occupa­
tion de l'Afghanistan. 

Il s'agit pour Reagan de la bran­
dir contre les pays du tiers monda. 
Et lorsqu'on tait que les USA dispo­
sent d'une position dominante en ma­
tière d'approvisionnements da céréa­
les, on peut penser que Reagan, nos­
talgique d'un impérialisme puissant 
et an position da force, fait peser de 
graves menaces sur les pays du tiers 
monde pour tenter de les mettre à 
genoux. 

â  orage gronde dans l'automo-

!
' crois que l'arme aiimen-
a taire est le plus Importante 

dont nous disposions actuel­
lement pour maintenir la 
paix dans le monde» vient 

de déclarer le ministre américain da 
l'agriculture, choisi par Reagan, 
J. Black. 

Mais l'arma alimentaire est-elle 
dirigée contre l'URSS? Cartes pas, 
puisque Reagan s'était élevé contra 

L / b i l e . D'après las statistiques 
da la chambra syndicale des 
constructeurs d'automobiles, 
la production française aura 

baissé cane année, par rapport à 1979. 
de 9%, les immatriculations - infé­
rieures à 2 millions da voitures • da 
6% et les exportations ont chuté de 
10%. 

Talbot décida da jeter è la rua 
3500 travailleurs {3150 au chômage 
et 350 autres an préretraite). Sans 
parler des 27 jours de chômage tech­
nique prévus au premier trimestre 
1981. 

A Sochaux, las 38000 travailleurs 
chômeront 5 è 10 Jours au premier 
trimestre 1981 et ce sera la personnel 
de production le plus touché. 

A Mulhouse, 11000 travailleurs se­
ront mis au chômage technique pen­
dant 6 jours an Janvier-février-mars 
1981. Las autres, environ 3000, chô­
meront pendant 3 jours. 

Au total, de janvier 1980 a mars 
1981, le nombre de journées chô­
mées sera, chez Peugeot, da 36. 

En Belgique, l'usina Citroen da 
Forast sera fermée, entraînant 905 
suppressions d'emplois. 
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L E S A U V E U R 
D U « MONDE 

L I B R E » 
Il est de rttour l'homme 

volant, c'est Superman II, 
superpub. super pognon 
17 000 entrée* dans tes telle» 
parisienne* le premier jour 
de la diffusion. Il a un laser 
dans les yeux et des muscles 
en acier. Dernier rescapé de 
la planète Krypton, il tut 

expédié sur Terra par sas pa­
rants avant l'explosion de la 
dite-planète et recueilli par 
un couple de fermiers, pa 
tronymés Kent. Ses pouvoirs 
fantastiques, il décide de les 
mettre au service de la «jus­
tice et du bien» (entendez 
de la loi et de l'ordre) un 

corur gros comme ça, je vous 
disl 

Signalement grand, plu­
tôt large d'épaules, une cape 
rouge sur la dos, un tee-shirt 
moulant, zébré d'un grand S 
jaune sur les pectoraux, ça 
c'est pour les opération* 

• 

4 
1 

Ktttwfoal 

0 
• J 

spéciales, service commandé 
Le reste du temps, notre su­
per-homme sa dissimule 
sous las traits da Klark Kent, 
timide journaliste au Da»/> 
Planet. amoureux da la gran­
de journaliste Lois Lane. La­
quelle le lui rend bien tout 
en lui reprochant de n'être 
pas Superman. Ce quiproquo 
engendra certains gags où 
l'on retrouve l'humour de 
Richard Lester qui parodia 
Les 3 mousquetaires ou 
Robin des bois. Qui recon­
naîtrait Superman derrière 
les épaules voûtées , le com­
plet veston et les grosses lu­
nettes? 

Tel te chevalier du Moyen-
Age, notre héros vole (litté­
ralement) au secours da la 
veuve et de l'orphelin. Mieux 
que ça, véritable gendarme 
du monde, il intervient pour 
libérer des otages détenus 
par de dangereux terroristes 
qui menaçaient da faire sau­
ter une bombe à hydrogène 
du haut de la Tour Eiffel. 
Lui au moins, il ne rate pas 
ses expéditions militaires en 
Iran... 

Mais la bombe qu'il ex­
pédie in-extrémit dans l'es­
pace va lâcheusement heur­
ter la «planète d'exil» et 
du même coup rendre la 
liberté è trois démons dotés 
da pouvoirs diaboliques 
Ces trois affreux vont se­
mer la terreur au milieu 
d'une équipe de cosmo­
nautes américano-soviéti­
que; puis, descendant sur 
Terre, ils s'emploient A dé­
vaster «l'Amérique profon­
de», pour finir leur malfai­
sant périple dans la célèbre 
bureau ovale de la Maison-
Blanche. 

Là , le président des 
Etats-Unis, à genoux devant 
les trois démons noirs, délè­
gue tous ses pouvoirs sur 
l'Amérique et sur le monde 
à leur chef, Zod. Pendant 
ce temps, Superman qui a 
renoncé â tous ses pouvoirs, 
file le parfait amour avec la 
délicieuse Lois Lane. Pour­
tant devant la danger, il 
n'hésitera pas ê sacrifier sa 
passion et au terme d'un 
duel épique, libère la Mai­

son B lance et du même 
coup le monde des trois 
dangereux démons noirs. 

Est-ce un hasard, ti 
Zod, le démon noir, qui 
mat le président des Etats-
Unis à genoux, l'obligeant 
à l'adorer comme un dieu, 
porte une barbe et s'il est 
vêtu de noir? On ne peut 
s'empêcher de penser à un 
autre barbu qui détient en 
otages depuis un an les di­
plomates américains en Iran. 
Comme dans tous les films 
du genre, le danger vient du 
dehors et plus précisément 
du Tiers Monde. 

Dans Superman I. sorti 
en 79, l'intervention du hé­
ros concernait tes problèmes 
intérieurs des Etats-Unis, 
avec Superman II , il s'agit 
bel et bien de restaurer la 
puissance de l'Amérique ba 
fouéu sur son sol-même. 

On ne peut s'empêcher 
de voir dans l'épisode de Su­
perman abandonnant ses 
pouvoirs supérieurs, une al­
lusion a Carter lorsqu'il prô­
nait la politique des droits 
de l'homme. 

Le dénouement du film, 
avec Supeman renonçant à 
l'amour pour retrouver ses 
superpouvoirs et restaurer 
le pouvoir mondial des 
USA apparaît bien comme 
la nécessité d'un retour A 
une politique de force et 
d'intervention exténeures 
notamment pour soutenir 
les dictatures menacées par 
les peuples du Tiers Monde. 
Un retour musclé à la Rea­
gan, quoi. 

Comme si l'échec de l'in­
tervention US au Vietnam 
n'avait pas suffi à montrer 
le déclin de cette superpuis­
sance, qui a du renoncer a 
d'autres positions dans le 
monde reculant devant 
l'avancée de l'URSS et de 
vant la lutte des peuples. 

Mais un tel film n'en est 
pas à une invraisemblance 
près. Les monopoles US qui 
détiennent la haute main sur 
le cinéma montrent qu'ils 
n'ont pas renoncé d leurs 
ambitions mondiales. 

L é o n C L A D E L 

TELE. RENDEZ VOUS...TELE RENDEZ-VOUS...! 
ADILU ROGER. ADIEU LEON. . . 

C'est fini nous ne verrons plus son regard ra& 
suraut, ses épaules voûtées comme si elles suppor 
taient la misère du monde, nous ne l'entendrons 
plus dire « La France a peur» comme il le fit lors 
de l'enlèvement de Patrick Henry. Nous ne 
verrons plus ses valise* sous les yeux. Ses valises, 
Roger Gicquel les a faites. 

Fini le journal du soir sur T F 1 , il se consacrera 
désormais aux reportages et produira éventuelle 
ment des émissions. Le départ de Gicquel s'inscrit 
dans les modifications opérées sur les trois chaî­
nes en vue de la campagne da Giscard. 

Pas da vagues ni de bouleverseme its , les pré­
sidents de chaînes sont maintenus en place, là 
comme dans d'autres secteurs les changements 
auront lieu après mai 81. 11 s'agit déparer au plus 
pressé et d'aborder dans les meilleures conditions 
possibles la campagne des présidentielles. Or, le 
secteur le plus Important de la télévision, l'Infor­
mation, faisait preuve A T F 1 de quelques faibles­
ses. Le journal du soir, présenté par Gicquel avait 
subi une baisse sensible des Indices d'écoute. 

On a donc remplacé Henri Marque jusqu'alors 
directeur de l'Information par Jean-Marie Cavada, 
Ce dernier a fait ses preuves sur F R 3 , où il sévis­
sait aussi en tant que directeur de l'information. 
Sur cette chaîne régionale, 11 a mis sur pied une 
unité d'Information d'importance nationale. Sous 
son impulsion Soir 3, journal d'information de 
F R 3 , s'est taillé un public, le Magazine - Le nou­
veau vendredi» ( \'3) est devenu une émission de 
haut niveau. Voilà l'homme qu'il fallait A TF1 
pour donner un nouveau souffle A la propagande 
(pardon.... à l'information). Cavada qui fait 
preuve d'ambitions et nourrit, dit-on, une rivalité 
personnelle avec Elkabach, son homologue de la 
Deuxième chaîne, va enfin pouvoir donner toute 
sa mesure. 

On connaît son goût pour l'information à 
«I américaine », information dans un style ner­
veux qui Implique que lo présentateur s'efface 
pour donner place a une plus grande quantité 
d'Images : ce que fait Poivre-d'Arvor sur Antenne2. 
Gicquel, quant à lui occupait trop l'écran, assom­
mant te spectateur de ses commentaires person­
nels, gommant le côté brut de l'information par 
une trop grande personnalihalion. Hé oui! Il était 
trop bavard, le Gicquel, Il valait mieux qu'il s'en 
aille. 

On dit aussi (on dit beaucoup de choses) que 
l'Elysée l'aurait trouvé un peu trop bavard au 
moment do l'affaire des diamants, mais à l'époque 
Gicquel aurait eu un sursis et c'est Bernadac, ré­
dacteur en chef, qu'on avait démissionné. Tout 
ait an place pour la course aux indices, pour le 
duel Cavada-Klkabach. Les indices d'écoutes de 
l'info sur Antenne 2 ne cessent de grimper. 

On parie sur la deuxième chaîne du départ de 
Léon .'.!:.!.< dont te contrat qui expire en 
Février ne serait pat renouvelé. I l ne présenterait 
plus les journaux des week-end, mais donnerait 
éventuellement un coup de main pour commen­
ter couronnements d'altesses, obsèques de pape, 
mariages princiers, etc... 

Cavada tarait remplacé A F R 3 par André Sabat 
ancien présentateur de Soir 3, rédacteur en chef 
du Nouveau vendredi. 

Sur Antenne 2, Guy Darbois, un des piliers 
des «Dossiers de l'écran» deviendrait secrétaire 
général des programmes. Comme on peut le cons­
tater ce QUI préoccupe Giscard à la télé, c'est 
d'abord l'Information. Au fur et mesure que la 
situation sociale s'aggrave, cette information se 
rapproche de plus en plus de l'intox. 

Plus Important que ces dépoussiérages — mémo 
lorsqu'ils remettent en cause un institution 
comme Gicquel- il y a le mariage Matra-furope/-
Hachette par lequel Lagardère prend une option 
sérieuse sur la quatrième chaîne qui serait créée 
en 1984 avec le lancement du satellite TDFl. 

Matra qui est partie prenante dans la mise au 
point du satellite, constituerait, avec las filial** 
de Hachette dans te secteur télévisé, avec Europe!. 
avec Tété 7 jours et l'alliance da la SOF IRAD, la 
premier groupe d'information européen. Un tel 
groupe contrôlant une quatrième chaîne da T V , 
voilà qui chamboulerait plus de choses que le dé­
part de Gicquel. 

...TELE. RENDEZ-VOUS...TELE. RENDEZ-VOUS...! 

G L O R I A 
de John Ca»evetes 

«Elle est dan... Elle est 
tendre. C'est une sacrée bon-, 
ne femme n et an plus *Ell$ 
affronta le milieu sur son 
pmpre terrain». Ces deux 
phrases, en exergue, sar les 
affichas qui constellent l'ho-
riion parisien, çn vous situa 
déjà l'intrigua, pa va faire 
mal.. 

Pour ceux qu'auraient 
raté le début : 

Sar fond da Broadway 
crassaux.... un minable petit 
comptable employé par la 
Maffia joue las marioles. Il 
baume» jt ne un trop quoi 
au FBI (du sacrement corn 
promenant, en tous cas) et 
en plus, il s'en vante (pas des 
dts choseï à (aire. ça). Evi-
dtmmtnt il n'y coupe pas, 
un commando d'hommes da 
main lait una descente chai 
lui afin de récupérer un car­
net où le mariole a compilé 
un pactif de renseignimants. 
Par la mime occasa, ils en 
profitant pour massacrer 
touta la famille de l'indélicat. 
On plaisanta pat mac la loi 
du milieu. 

Mars avant l'arrivée des 
maffiosot, Phil. Igé da 7 ans 
et fils du dit comptable, est 
confié avec la précieux carnet 
i une voisine (Gloria). Caéla-
ci ett fret liée avec ceux qui 
on* maitacré la famille de 
Phil. <Ct sont ses amis» 
comme alla drt. Pourtant elle 
n'hésitera pas (enfin, pres­
que pat...) A les affronter 
pour protéger la gamin. 

Les rapports antre cette 
ftmmi, qu'une vie tans ten­
dresse • rendu dura (c'est 
sur, qu'an vivant dans un tel 
milieu, y" a pat intérêt * prê­
ter la flanc, faut se cuiras-
ter..,) et ce gamin confronté 
à une violence qu'il ne com­
prend pat, occupant une 
part importante dans l'intri­
gue. 

L'originalité de ce film 
(au passage. Lion d'or au 
festival de Vanité. Mars ça 
veut rien dira, je prenne I. 
donc ton originalité, disait-je, 
c'est que c'est une femme 
qui mène la danse, et de 
main de maître. Dans cette 
java effrénée ponctuée par 
las balles da ton 38, le milieu 
an prend plein ta gueule. La 
vitege torturé de Gene Row-
landt colle comme un gant è 
la personnalité de cette 
femme entraînée dant una 
aventure qu'elle n'a pat tout 
* tait loahaité. 

La fin du film est un peu 
déconcertante (Enfin moi, 
|'ai été déconcerté...). Ce 
« happy and a paeatt en tan­
tinet imrnrssembliDle. Mars 
avec des parts-fli noues qui sa 
terrant de leurs calibres 
avec la dextérité de pesées 
ayant trouvé dot couteaux, 
on peut tout ta permettre-
/vous dit. la Maffia, c'est 
plut ca qaa c'était 

Claude DHALLUIN 
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OCCUPATION D E 
l 'AFGHANISTAN 

E T D U CAMBODGE 
D E S A N N I V E R S A I R E S M A R Q U E S 

P A R L A R E S I S T A N C E 

Le 29 décembre, au sur­
lendemain du premier anni­
versaire de l'invasion sovié­
tique en Afghanistan, des 
manifestants ont investi un 
quartier de Kaboul où se 
trouve le Palais du peuple, 
résidence de Babrak Kar-
mal. 

Il y avait parmi eux des 
civils, des policiers mutinés 
et vraisemblablement des mi­
litaires. Ils ont lapidé et mis 
le feu à des jeeps soviéti­
ques, jeté des pierres contre 
le ministère de l'information 
et de la culture. On ne con­
naît pas exactement les cir­
constances et l'ampleur de 
cette manifestation ; elle a 
été suffisamment importante 
en tout cas pour que le 
quartier soit bouclé par une 
brigade de police, des chars 
et des hélicoptères soviéti­
ques. 

L'agence officielle afgha­
ne, reprise par l'agence 
Tass a parlé d'activités de 
* criminels mercenaires et 
d'éléments subversifs dégui­
sés en militaires afghans n. 
Des révoltes se sont égale­
ment produites à Kanda-
har, attribuées cette fois 
par les autorités à des of­
ficiers pakistanais «déguisés 
en rebelles*. Ces alléga­

tions cachent mal les diffi­
cultés de l'URSS et de 
Babrak Karmal à venir à 
bout de la résistance du 
peuple afghan, et ce malgré 
le ronfort d'un corps expé­
ditionnaire soviétique de 
plus de 80000 hommes. 
On a peine à croire en ef­
fet que ce dernier puisse 
être, mis en échec par une 
poignée de «criminels» et 
«d'éléments subversifs». A 
Paris, une délégation compo­
sée en particulier de repré­
sentants du Mouvement de 
soutien à la résistance afgha­
ne (MSRA), du PSU. de la 
C F D T s'est rendue à l'am­
bassade soviétique pour pro­
tester contre l'occupation 
de l'Afghanistan. 

Au Kampuchea, les gué­
rilleros du Kampuchea dé­
mocratique ont intensifié, à 
l'approche du 2e anniver­
saire de l'occupation viet­
namienne, lours activités. 
Du 7 au 12 décembre, ils 
ont mené 290 attaques con­
tre les troupes vietnamien-
nesd' agression, mettant2567 
soldats hors de combat, 
capturant 8 positions enne­
mies, détruisant 73 dépôts 
de munitions et matériel di­
vers. 

En outre, dans le cadre 

du courant de ralliement 
au Front de grande union 
nationale patriotique et dé­
mocratique du Kampuchea, 
un nouveau groupe indépen­
dant composé de 150 hom­
mes s'est joint au Front. 
Tous ces faits témoignent 
des progrès de la résistan­
ce et du rôle essentiel que 
joue le gouvernement du 
Kampuchea démocratique. 

A Paris, le mouvement 
Solidarité Cambodge a fait 
paraître un communiqué à 
l'occasion du 2e anniversaire 
de l'invasion. Regrettant que 
le Camboge ait selon l'ex­
pression employée «déserté 
l'actualité » des mass-média 
et s'opposant à l'idée selon 
laquelle la solution du pro­
blème khmer résiderait dans 
una « normalisation », ce 
communiqué conclut : «La 
guérilla remporte des succès ; 
disons le sans détour, cela 
nous réjouit le cœur et c'est 
avec ce cœur la que nous 
voulons pour la nouvelle 
année bannir l'oubli de nos 
mémoires et adresser nos 
plus fervents souhaits de 
succès à toute la résistan­
ce patriotique khmère, à 
tous nos amis khmer s et nos 
vœux les plus sincères de 
victoire au peuple khmer». 

E R Y T H R E E 

L E T R I B U N A L P E R M A N E N T D E S P E U P L E S 
SOUTIENT L E D R O I T 

A L ' A U T O D E T E R M I N A T I O N 

L'aspect juridiquedu pro­
blème érythréen est assez 
méconnu. L'Ethiopie a cons­
tamment nié qu'il y ait un 
peuple érythréen. En France, 
certains journaux, ne rete­
nant que cette position, par­
lent uniquement de «guerre 
séparatiste». 

La Ligue française pour 
les droits et la libération des 
peuples ( 1J organisait a Pa­
ris, le 22 décembre, une réu­
nion d'information portant 
principalement sur la senten­
ce rendue par le Tribunal 
permanent des peuples (le 
26 mal 1980 à Milan, com­
plétée en octobre ) . 

Ce tribunal, saisi le 20 
juin 1979 à la fois par le 
F P L E et le F L E , n'a pas un 
pouvoir exécutif, mais con­
sultatif - et n'a aucun lien 
avec un quelconque gouver­
nement - a donc surtout 
un poids moral. 

La soirée était présidée 
par Maître Léo Matarasso, 
président de la ligue, en pré­
sence d'un membre du bu­
reau politique et d'un mem­
bre du Comité central du 
F P L E , qui s'étaient dépla­
cés pour l'occasion. 

Edmond Jouve, membre 
du jury du tribunal, a lu et 

commenté la sentence ; ain­
si que Armando Uribe, vice-
président du Tribunal et an­
cien ambassadeur (Chili). 
Edmond Jouve a, par exem­
pte, indiqué que, en tant 
que peuple colonisé, le peu­
ple érythréen - dont l'iden­
tité a été reconnue par la 
Résolution 390 ( V ) de 
l'ONU - n'a Jamais pu 
jouir de la politique de dé­
colonisation. 

De même, alors que 
l'OUA était créée en 1963, 
à Addts Abéba (capitale de 
l'Ethiopie), 6 mois après, 
seulement, l'Erythrée était 
annexée par l'Ethiopie. 

Alain Fenet, spécialiste 
de droit international, a ex­
pliqué le caractère juridique 
de rauto-détermination.Elle 
concerne deux situations : 
- Les peuples colonises et 
ce qui est appelé «les peu­
ples soumis à la domina 
tion étrangère» (tels qu'en 
Palestine et en Afrique aus­
trale). 

Selon ces normes, le peu­
ple érythréen peut se reven­
diquer des deux. La décolo­
nisation qui a bien lieu en 
Ethiopie ou en Somalie est 
remplacée en Erythrée par 
une domination étrangère, à 

savoir celle de l'Ethiopie. 
Le docteur Kouchner, 

de Médecins du monde a 
séjourné à plusieurs repri­
ses dans les camps du 
F P L E et y repart pour con­
tribuer à la campagne de so­
lidarité humanitaire, qui a 
pour objet d'envoyer un 
camion hôpital en Eryth­
rée. (2) 

Retraçant les grandes éta­
pes de la lutte du peuple 
érythréen et à l'heure ac­
tuelle contre l'agression so-
viôto-éthiopienne, Nafi Kur-
di - représentant en Fran­
ce du F P L E - a déclaré 
que «cette lutte prouve 
qu'aucun retour en arrière 
n'est possible». Et il a pré­
senté l'APPEL en 7 points 
du F P L E , pour une juste 
solution du problème éry­
thréen < Voir Humanité rou­
ge datée du 11 décembre 
1980). 

(1) 117 ru* Notrs-Dame-de»-
Champ» - 75006 Paris - tel : 
16 (1) 633 56 28. 

(2) Pour toute information, 
s-adrassar au CSLLPE, BP 240 
07 - 75007 Paris -

CONFERENCE DE MADRID : 
PROPOSITIONS DE LA 

ROUMANIE EN F A V E U R 
DE LA PAIX 

A la Conférence de Madrid, la France, la 
Roumanie, la Yougoslavie, la Pologne et la 
Suède avaient déjà déposé des projets en fa­
veur de la réunion d'une conférence sur le 
désarmement en Europe. 

La Roumanie vient d'y ajouter récem­
ment trois nouvelles propositions destinées 
selon les termes employés dans le cadre de 
ta Conférence à accroître la «confiance». 

Elle demande que les trente cinq mem­
bres de la Conférence pour la sécurité et la 
coopération en Europe s'engagent à ne pas 
faire de manœuvres multinationales près 
des frontières d'autres Etats participants, à 
ne pas mettre en place de nouvelles bases 
militaires et déployer de nouvelles troupes 
sur le territoire d'autres Etats en Europe, à 
geler les budgets militaires. 

On peut rapprocher ces propositions qui 
concernent tout autant le Pacte de Varso­
vie que l'OTAN de prises de position anté­
rieures de la Roumanie. Membre du Pacte 
de Varsovie, elle n'a cependant pas partici­
pé à l'invasion de la Tchécoslovaquie, 
s'est opposée à plusieurs reprises à l'aug­
mentation du budget du Pacte et au rôle 
que les dirigeants soviétiques voulaient lui 
faire jouer dans des conflits extra-euro­
péens. 

ESPAGNE : 
ASSAUTS PROSOVIET IQUES 

CONTRE L'EUROCOMMUNISME 
L'hebdomadaire Temps nouveaux a pu­

blié un long article attaquant le rétablisse­
ment des relations de divers partis eurocom-
munistes, en particulier le PCE, avec le 
Parti communiste chinois. 

Santiago Carrlllo, secrétaire général du 
Parti communiste espagnol, avait parlé lors 
de son voyage en Chine de «normalisation 
des rapports entre les deux partis », de * rap­
prochement des positions». Il avait en mê­
me temps tenu à propos de l'Afghanistan 
un langage qui ne pouvait que déplaire à 
l'Union soviétique. Cela amène Temps nou­
veaux à conclure : <r Les pas vers Pékin ne 
sont-ils pas des pas faits dans le sillage de 
ceux qui glissent de plus en plus vite au 
bas de la pente, droit dans les bras des mi­
lieux impérialistes réactionnaires ?». 

Une telle attaque témoigne de la colère 
des dirigeants soviétiques devant un réta­
blissement de relations de parti à parti 
qui reflète la détermination des partis dits 
eurocommunistes à s'opposer à leur poli­
tique hégémoniste. 

Elle montre aussi qu'ils n'ont peut-être 
pas perdu espoir de contrecarrer une telle 
évolution. 

Soumis à de fortes pressions de la part 
de l'Union soviétique, le Parti communis­
te espagnol est également le théâtre de 
luttes internes entre eurocommunistes et 
prosoviétiques. Récemment, lors du 5e 
Congrès de sa branche catalane et qui jouit 
d'une certaine autonomie, le Parti socialis­
te unifié de Catalogne, te courant eurocom-
muniste l'a emporté de peu. 40% des délé­
gués appartenaient au courant prosoviéti­
que également appelé «afghan» du fait de 
son soutien à l'invasion soviétique et qui a 
été finalement battu. 

B R I G A D E S R O U G E S : 
LE G O U V E R N E M E N T 

I T A L I E N INTRANSIGEANT 
Les brigades rouges séquestrent mainte­

nant depuis près de trois semaines le juge 
d'Urso, enlevé le 12 décembre. Elles ont 
annoncé qu'elles suspendraient son exécu-
tionau cas où les comités de prisonniers des 
quartiers spéciaux auraient la possibilité de 
s'exprimer sans aucune censure sur les ondes 
de la radio-télévision italienne. 

.L'exécution du général Calvaligi qui 
jouait un rôle important dans la lutte an­
titerroriste était là pour montrer qu'elles 
ne reculeraient pas devant un nouvel assas­
sinat. 

Mais elle a constitué également un indi­
ce des contacts que les brigades rouges de­
vaient entretenir avec des milieux bien in­
formés de l'Etat italien, les fonctions du 
général Calvaligi n'étant connues que de 
cercles assez restreints. 

Ce fait, constituant un avertissement 
quant aux risques et tentatives do déstabi­
lisation, est venu s'ajouter à la volonté una­
nime des différents secteurs politiques pour 
amener le gouvernement italien à une atti­
tude intransigeante. Il a annoncé qu'il ne 
céderait pas aux exigences des brigades rou­
ges. 

POLOGNE : 
POURSUITE DE PROFONDS 

REMANIEMENTS 
De profonds remaniements ont eu lieu 

le 3 janvier au sein du comité national du 
Front d'unité nationale, support de la liste 
unique sur laquelle se présentent les divers 
candidats aux élections : ceux du parti 
communiste, du parti paysan, du parti dé­
mocratique et des «sans parti» parmi les­
quels on trouve notamment les députés ca­
tholiques. 

Le général Moczar, président de l'As­
sociation d'anciens combattant Zwobid 
( Liberté) et déjà membre du bureau poli­
tique a été nommé vice-président. 

Par contre, les anciens dirigeants tels 
Gierek qui avaient été exclus du comité 
central du POUP lors du septième plénum 
ont été révoqués. 

En ce début d'année Zyci Warszawy, un 

quotidien à grand tirage de Varsovie a de­
mandé aux autorités de poursuivre le pro­
cessus de renouveau. Tribuna Ludu, organe 
central du parti a publié un article estimant 
la situation actuelle, où un polonais sur six 
vit erVdeça du seuil officiel de pauvreté, 
«douloureusement contraire aux principes 
de jutice sociale ». « La politique sociale, dé­
clare l'organe central du POUP, tforf repo­
ser sur des garanties institutionnelles et 
matérielles de telle sorte que personne ne 
vive dans la pauvreté ou ne risque de som­
brer dans le dénument ». 

X I V E CONGRES DE L'AGE G 
Dans les derniers jours de décembre s'est 

tenu le XlVe Congrès de l'Association géné­
rale des étudiants guadeloupéens. Le mee­
ting d'ouvertue a réuni à Paris une nom­
breuse assistance. 

Après le discours d'ouverture de respon­
sables de l 'AGEG des représentants de di­
verses organisations guadeloupéennes ont 
fait des interventions fort applaudies. Ci­
tons en particulier l'Union populaire de 
libération de la Guadeloupe (UPLG) , l'U­
nion des paysans de Guadeloupe (UPG) , 
l'Union générale des travailleurs guadelou­
péens (UGTG) , l'Union des travailleurs 
émigrés guadeloupéens i U T E G ). 

Dos représentants de diverses organi­
sations françaises et étrangères ont lu des 
messages de soutien. Ont été particulière­
ment remarqués les messages de l'Associa­
tion des étudiants martiniquais (AGEM) , 
de l'Association des étudiants guyanais 
( A E G ) , de l'Association des étudiants 
comoriens, de l'Association des étudiants 
malgaches, etc. 

Un membre du comité central du 
PCML a lu un message rappelant tes liens 
fraternels anti-impérialistes noués avec 
l'AGEG depuis plus de dix ans, et réaf­
firmé un soutien total à la lutte du peuple 
guadetoupéen pour l'indépendance. 



Ù" Procès, quelques réflexions 
Le procès de ceux que l'acte d'accusation a appelé «les cliques con­

tre-révolutionnaires dirigées par Lin Biao et Jiang Qing» a eu un large re­
tentissement mondial. 

De toute évidence, c'est ce que souhaitaient les dirigeants chinois 
eux-mêmes, en décidant la retransmission par satellite de certaines séances 
de ce procès. 

D'une manière générale, 
il n'y a pas eu en France de 
mise en cause particulière­
ment importante du bien-
fondé et des conditions du 
déroulement de ce procès. 
On n'a pas eu l'impression 
d'avoir a faire à un procès 
truqué intenté à des per­
sonnes victimes d'une machi­
nation. Plusieurs éléments 
expliquent cela. 

Bien que le caractère po­
litique de ce procès soit 
absolument indéniable lies 
actes commis l'ayant été 
dans un but politique), il 
n'a pas pris pour autant te 
caractère d'un procès d'opi­
nion. C'est la responsabili­
té directe des accusés dans 
des crimes authentiques qui 
les a conduits devant le tri­
bunal. Le déroulement du 
procès lui-même a permis 
d'apportor des témoignages 
sur ces crimes. C'est notam­
ment le cas do Jiang Oing 
dont des témoignages ont 
indiqué qu'elle était à l'o-
rigine-de la détention, de la 
torture, de la mort de cer­
taines personnes. 

C'est ainsi, par exemple, 

qu'elle serait à l'origine de 
la mort de l'ancien minis­
tre de l'industrie houillère 
Zhang Linshi. C'est à la sui­
te d'un appel de Jiang Qing 
que celui-ci fut mis en dé­
tention et traité effroyable­
ment. Selon un témoin, il 
fut violemment frappé et 
coiffé d'un chapeau de fer 
pesant 30 kg. Le 21 janvier 
1967, après avoir été traî­
né devant des réunions, il 
fut torturé. Selon un témoi­
gnage, les os du crâne 
étaient mis à découvert. Le 
soir même, il mourait. 

De tels actes criminels, 
qui semblent patents, font 
l'objet de ce procès. La dé­
cision de traduire les accu­
sés dans un procès publi­
que a constitué une recti­
fication salutaire de la pra­
tique d'emprisonnements ar­
bitraires et secrets qui ont 
marqué la période de la ré­
volution culturelle, comme 
on l'apprend actuellement. 
Il aurait été inadmissible 
que les accusés demeurent 
emprisonnés sans avoir fait 
l'objet d'un procès. 

Les accusés ont eu, enfin. 

la possibilité de se défendre 
devant le tribunal et de con-
toster les accusations qui 
leur étaient portées. Jiang 
Qing, en particulier, a utili­
sé ce droit avec vigueur. 

Sur la base de ces faits, il 
revenait au tribunal d'appré­
cier l'exactitude des accusa­
tions et de décider d'un*ju-
gement. 

La peine de mort a été 
requise contre Jiang Qing. 
Il ne nous appartient pas 
de porter un jugement, en 
un sens ou en un autre, sur 
te bien-fondé de cette pei­
ne. Néanmoins, il nous ap-
parait qu'aux yeux de l'o­
pinion publique française 
l'image du socialisme gagne­
rait en laissant la vie sauve 
à Jiang Qing. 

Le socialisme montrerait 
ainsi, de façon flagrante, 
qu'il n'a rien de commun 
avec les méthodes sanglan­
tes qui sont reprochées à 
Jiang Qing. Une exécution 
laisserait inévitablement aux 
yeux de nombreuses person­
nes une impression de dou­
te. 

D'après l'acte d'accusa­
tion, 34800 personnes au 

moins sont mortes à la sui-. 
te de persécutions dont les 
accusés seraient directement 
responsables. Ces chiffres, 
que rien ne permet de con­
tester, sont terribles. 

Il est bien évident que ni 
Jiang Qing, ni même la di­
zaine d'accusés ne peuvent 
être considérés comme seuls 
responsables de ces crimes, 
même si leur responsabilité 
peut être entière. La ques­
tion essentielle posée, au-de­
là de ce procès et au-delà 
des responsabilitésparticullè-
res, est : comment de tels 
crimes, dont des communis­
tes ont été les premières vic­
times, ont-ils été rendus 
possiblos sous le socialis­
me? Quelles conditions ont 
rendu leur réalisation possi­
ble? Quels mécanismes y 
ont conduit ou n'ont pas 
permis de les combattre ? 

En somme, une exécu­
tion de Jiang Qing pourrait 
leisser l'Impression que la 
cause du mal est ainsi ex­
tirpée. 

Les faits mis à jour à 
l'occasion de ce procès cons­
tituent des négations du I 
socialisme, au sein du socia­
lisme lui-môme. Ils relèvent 
de ce que les communistes < 
doivent combattre sous tou­
tes les latitudes. Bien sûr, le 
socialisme s'édifie dans les 
conditions spécifiques de 
chaque pays. E t il est cer­
tain que le poids du féoda-
lisme, l'immensité du pays, 
do sa population, expliquent 
beaucoup de choses dans ce 
qui s'est produit en Chine. 
Le socialisme a beaucoup 
apporté au peuple chinois 
qui ne le remet nullement 
en cause, mais ces crimes 
ont gravement terni son ima­
ge. 

Ils prouvent que le socia­
lisme qui se veut la démo­
cratie la plus grande pour 
le peuple peut aussi s'ac­
compagner de son contrai­
re : la négation de la démo­
cratie pour le peuple, c'est-
à-dire la négation du socia­
lisme. 

Ces faits, même s'ils sont 
survenus dans des condi­
tions sans rapport avec celles 
de la France, nous interpel­
lent nous aussi, en France. 
Ils doivent nous pousser à 
réfléchir aux leçons qui peu­
vent être tirées. 

Ils conduisent en tout 
cas à rejeter une vision 
simpliste selon laquelle le so­
cialisme amènerait de lui-
même la démocratie ; Ils 
conduisent au contraire à ré­
fléchir aux conditions né­
cessaires pour que le socia­
lisme réponde le mieux pos­
sible à la raison d'être de 
notre combat contre cette 
bourgeoisie qui assassina un 
million d'Algériens. 

S A L V A D O R 
MALGRÉ 

L A R E P R E S S I O N F E R O C E , 
ESSOR D E L A L U T T E 
C O N T R E L A J U N T E 

En ce début d'année 1981, Jimmy Carter qui aime à 
se présenter en défenseur des droits de l'homme a adressé 
ses vœux au nouveau président du Salvador. Il a affirma le 
«soutien total des Etats-Unis» à un régime qui soumet de­
puis un an le pays à une répression féroce. C'est que la jun­
te soutenue par les USA voit son pouvoir mis en péril par 
une lutte révolutionnaire qui connaît à l'heure actuelle un 
développement important. 

Depuis un an des com­
mandos fascistes paramilitai­
res enlèvent, torturent, mas­
sacrent, non seulement des 
militants révolutionnaires 
mais aussi des paysans, des 
prêtres, des intellectuels, des 
étudiants qui contestent la 
politique de la junte. 

En chassant le général Ro-
méro pour prendre le pou­
voir en 1979, la junte a-
vait pourtant proclamé sa 
volonté de mettra en œu­
vre une politique de réfor­
mes. 

Elle avait agi alors en par­
ticulier sur les conseils de 
l'administration Carter dési­
reuse de voir ses «proté­
gés» d'Amérique latine uti­
liser des méthodes de gou­
vernement plus « convena­
bles ». 

METHODES DE 
G O U V E R N E M E N T : 

L E M E U R T R E 
Face à l'opposition crois­

sante liée à l'approfondisse­
ment de la crise économi­
que et sociale avec son cor­
tège de misère et de chô­
mage, la junte a vite renon­
cé à ces «velléités» de ré­
formes. Elle a soutenu qua­
si-ouvertement desescadrons 
de la mort salvadoriens qui 
ont fait en un an près de 
dix mille victimes, érigeant 
les meurtres en méthode 
de gouvernement, 

L E S HESITATIONS 
DE C A R T E R 

Après l'assassinat de qua­
tre ressortissants américains 
dont trois religieuses l'admi­
nistration Carter avait dési­
gné une commission d'en­
quête. Le rapport qu'elle a 
publié démontrait s'il le fal­
lait encore que les respon­
sables des crimes sont cou­
verts systématiquement par 
las autorités. 

L'administration Carter a 
alors suspendu son aide éco­
nomique à la junte. Para­
doxalement elle vient de la 
rétablir et envisage l'envoi 
de matériel important alors 
que l'éviction du colonel 
Majano, qui avait joué un 
rôle important dans le coup 
d'Etat de 1979, annonce 
l'accentuation de la politi­
que de répression. 

O F F E N S I V E 
R E V O L U T I O N N A I R E 
La pénurie alimentaire 

qui menace les villes de fa­
mine s'est en effet accrue 
à la suite de mauvaises ré­
coltes. En même temps on 
assiste à un développement 
important de ta lutte que 
mènent les groupes de gué­
rilla regroupés sous la direc­
tion du Front Farabundo 
Marti de libération nationa­
le. 

De violents affrontements 
ont eu lieu le samedi 27 et 
le dimanche 28 décembre 
dans le département de Cha-
latenango où les forces révo­
lutionnaires contrôlent déjà 
an partie une région monta­
gneuse et difficile d'accès. 

Dans une déclaration, le 
Front Farabundo Marti a 
appelé le peuple à se «pré­
parer à l'offensive finale 
contre le régime en place». 

De plus, le colonel Ma­
jano, lui-même, entré dans 
la clandestinité, a proclamé 
le * droit è l'insurrection po­
pulaire» et déclaré que les 
a milieux gui entretiennent 
/a violence institutionnelle 
vont provoquer un soulè­
vement du peuple». Voilà 
qui atteste de l'impact du 
mouvement révolutionnaire 
sur tes différentes forces 
sociales et de l'isolement 
croissant de la junte au 
pouvoir actuellement. 



Afin de participer à la prépa­
ration du IVc Congrès, des cama­
rades d'un comité de Parti ont ju­
gé préférable d'exposer leurs 
points de vue sous la forme d'un 
nouveau projet de programme, 
sous une forme entièrement rédi­
gée. Eux-mêmes ont précisé les 
points les plus importants de ce 
nouveau projet ; parmi ces points, 
le texte ci-dessous qui constitue 
la dernière partie de leur projet 
et s'intitule «Pour lutter au­
jourd'hui et parvenir au socia­
lisme, s'unir pour faire un grand 
parti communiste, pour l'essor 
du syndicalisme de classe et l'uni­
té populaire». Nous le publions 
intégralement, précédé de quel­
ques remarques. 

Comment édifier un parti 
communiste : c'est effectivement 
un point essentiel de notre pro­
chain congrès. Ce que nous appe­
lons, «la ligne d'édification du 
Parti». De fait, la ligne d'édifi­
cation que développe le texte 
de nos camarades est sensible­
ment différente de celle qui est 
inscrite dans le projet de pro­
gramme soumis à la discussion, 
de celle que le comité central 
s'efforce de mettre en œuvre. 

Soulignons d'abord les points 
et les conceptions similaires : 
elles sont extrêmement importan­
tes. H s'agit du rôle moteur et 
principal de la classe ouvrière 
dans la révolution, de la place 
du mouvement syndical, de la 
nécessité de l'unité populaire 
Peut-être n'abordons-nous pas 
ces questions - et notamment 
les deux dernières - de la même 
manière. Néanmoins, il y a là. 
sur ces trois questions essentiel­
les, une base d'accord fonda­
mentale. 

Disons que loues mots des 
points de vue différents. Quel­
ques mots seulement... par man­
que de place dans ce cadre. Ces 
points dé vue différents portent 
sur la base politique et In voie 
pour l'édification de ce Parti 
communiste. Examinons rapide­
ment ces deux questions. 

Le projet prend comme base 
«le programme défini : le ren­
versement du capitalisme en 
France et l'instauration du socia­
lisme». C'est notre objectif, bien 
sûr... et commun avec beaucoup 
de forces et d'hommes et de 
femmes dans notre pays. Mais, 
cette base d'édification, d'accu­
mulation de forces, pèche par 
son caractère général, par son 
manque de liaison, de fusion 
avec la réalité concrète du mon­
de contemporain, de fusion avec 
la situation internationale et na­
tionale en 1981. Nous situons 
notre contribution à l'œuvre 
d'émancipation des prolétaires de 
France et des opprimes du mon­
de entier dans le cadre de la 
lutte contre les deux superpuis­
sances, contre l'hégémonisme et 
contre l'Etat capitaliste et contre 
la politique de Giscard-Barre. 

Ceci précise, spécifie le ligne 
d'édification. Ainsi, ce qui nous 
différencie radicalement du P C F 
et a nécessité l'effort d'édifica­
tion d'un nouveau parti commu­
niste, c'est une question fonda­
mentalement politique et non 
le fonctionnement bureaucrati­
que du PCF, seule indication re­
tenue à ce moment là du pro­
jet de programme des camarades. 
Ce qui nous différencie radicale­
ment et nécessite l'effort d'édi­
fication d'un autre parti pour 
faction de la classe ouvrière, 
c'est son orientation politique 
fondamentale opposée aux inté­
rêts de fond de la classe ouvriè­
re, à savoir, en résumant : son 
orientation économique et poli­
tique qui ne rompt pas radicale­
ment avec le système capitalis­
te et impérialiste français, sa 
stratégie réformiste qui laisse in­
tacte l'Etat capitaliste et qui se 
situe dans la perspective de l'of­
fensive mondiale du social-impé-
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rialisme russe. Sans nul doute, 
nos camarades partagent-ils en 
gros celle analyse, mais encore 
faut-il la restituer quand on défi­
nit les bases politiques de l'accu­
mulation des forces pour la clas­
se ouvrière. La question du fonc­
tionnement bureaucratique est 
sérieuse, il est vrai ; le projet de 
statuts de notre Parti s'efforce 
de définir des méthodes concrè­
tes pour organiser la réflexion 
et l'expression des militants ; 
mais encore une fois, elfe ne 
nous parait pas la base politi­
que essentielle pour l'accumula­
tion des forces. 

Deuxième remarque. Quelles 
forces? Où sont les forces vi­
ves? le terrain fondamental pour 
l'édification d'un parti commu­
niste ? Elles sont dans le mouve­
ment ouvrier, et nous préci­
sons, sur la base de notre expé­
rience, elles sont pour beaucoup 
rassemblées dans le P C F et ut 
OGT. Voilà pourquoi, la voie 
d'édification décrétée par nos 
camarades, à savoir l'union des 
forces d'extrême gauche et du 
« mouvement révolutionnaire * 
ne nous semble pas être la bonne 
voie. Non pas que nous refusions 
l'unité d'action avec ces forces 
politiques ; nous la réalisons sur 
des points politiques : soutien à 
l'Afghanistan, lutte contre le ra­
cisme, pour les libertés, etc. 
Mais cette unité d'action avec 
les forces et organisations d'ex-
trème-gauche n'est pas la base 
privilégiée de l'accumulation des 
forces, de l'édification d'un non 
veau parti communiste. Cette 
voie d'édification passe par des 
fusions partielles et ponctuelles 
entre nos points de vue, nos 
perspectives d'action et d'avenir 
et l'action, le mouvement effec­
tif des ouvriers et des travailleurs, 
des militants les plus actifs et 
les plus conscients contre Gis­
card, pour l'emploi, pour les li­
bertés et contre la montée de la 
guerre, pour la paix, pour le so 
cialisme. Ce sont ces fusion; 
réelles, opérées dans l'action po­
litique en France aujourd'hui, 
en vue du socialisme demain, 
avec les militants actifs de la 
classe ouvrière et du peuple de 
notre pays, militants syndicalis­
tes et politiques, souvent orga­
nisés dans 1 CGT et organisés 
ou influenct par le PCF , p 
fois présents -ans la CFTïT. le 
PS et d'autres organisatir 
d'extrème-gauche, qui consi 
tuent les étapes de l'accumula­
tion des forces pour la classe 
ouvrière et l'édification d'un 
nouveau parti communiste. 

POUR UN N O U V E A U 
GRAND P A R T I 

COMMUNISTE. E N 
F R A N C E 

Sans organisation, - parti, 
les travailleurs ne poui tùX vain­
cre la bourgeoisie qui, est 

hautement organisée pour main­
tenir sa domination. Les échecs 
et les impasses où ont conduit les 
partis de gauche rendent plus que 
jamais nécessaire l'édification 
d'un puissant Parti Révolution­
naire en France. 

Ce Parti a pour but d'appli­
quer le programme défini : le 
renversement du capitalisme en 
France et l'instauration du socia­
lisme. 

Il n'importe pas un mcK 
de socialisme existant à Tel 1 

ger, mais met en œuvre son pi 
pre programme défuii en toute 
indépendance, pour mettre lin 
à l'exploitation tout en garan­
tissant et en développant tes 
acquis culturels, sociaux et dé­
mocratiques du peuple fran­
çais. 

Par son nombre et sa place 
dans la production, la classe 
ouvrière a un rôle décisif et 
principal à jouer dans la révo­
lution et l'édification d'une so­
ciété nouvelle. Cest pourquoi 
le PCML ap "• 1 les tra­
vailleurs, toi' alitants ou­
vriers qui ci it le uxangemenl 
de société à icjoindre son com­
bat pour la révolution et l'édi­
fication de ce Parti Communis­
te en France. 

Les autres travailleurs, em­
ployés, -itisans, paysans, ensei­
gnants, brimés et exploités par 
le capitalisme ont aussi intérêt 
au gcmenl social et aspi­
rent <i une société plus juste où 
le travail est rémunéré correcte­
ment et où la culture n'est plus 
pour quelques privilégiés. Le 
Parti communiste est aussi le 
leur. 

Le fonctionnement bureau­
cratique et antidémocratique du 
PCF , parti qui a longtemps incar­
né la volonté de changement des 
travailleurs français, a poussé de 
nombreux militants à se détour­
ner et rejeter toute organisation. 

Le PCML lui-même n'est pas 
exempt d'erreurs en ce domaine. 
Mais il est résolu à les corriger, 
estimant qu'un parti communis­
te doit favoriser la réflexion 
dans tous les domaines, oser af­
fronter les problèmes nouveaux 
de la société. Il veut permettre 
à ses membres de maitriser son 
fonctionnement et de s'exprimei 
dans toutes les discussions. 

Le parti a pour rôle d'appeler 
au combat révolutionnaire, de 
l'organiser, de le diriger. Il doit 
approfondir sa connaissance de 
la société française. Sa direction 
ne peut être bureaucratique et 
autoritaire. Elle doit favoriser 
un large débat dans le parti pour 
déterminer les lignes d'action à 
appliquer. 

Le PCML estime ne pas être 
le seul à agir à réfléchir aux 
problèmes posés par la révolu­
tion en France. Le PCML a pour 
ambition d'apporter par son ac­
tion et sa réflexion une contri­
bution à la construction d'un 
puissant nouveau parti commu-

nisu * >i< -là seul sera capable 
de renverser ta bourgeoisie. 11 
ne naîtra qu'à la suite de pro­
fonds bouleversements de lou-
tes les forces politiques en 
France. 

POUR L'ESSOR 
D'UN SYNDICALISME 

D E C L A S S E 

En France, depuis longtemps, 
S syndicals ne se contentent 
•s de mener la lutte pour la 
leiisc des intérêts immédiats 

•ais inscrivent leur combat 
kiajM la lutte contre le capita­
lisme et pour un changement 
de régime. 

Le PCML reconnaît cet as 
pect positif du syndicalisme 
français et combal les syndicals 
de collaboration de classé comme 
FO ou les syndicats fascistes tel 
la C S L ( e x - C F T ) . F O sous pré­
texte de défendre les intérêts 
immédiats des travailleurs (qu'il 
ne défend même pas!) et de ne 
pas faire de politique (ce qu'il 
fait très bien) pousse à acceptei 
la domination bourgeoise et l'ex­
ploitation capitaliste. 

Les négociations sans rapport 
de force, le «réalisme» de lu di­
rection C F D T qui ont pour ef­
fet de faire accepter certains as­
pects du capitalisme sont néfas­
tes à la classe ouvrière et sè­
ment le trouble et la division. De 
même l'alignement quasi incon­
ditionnel de la C G T sur le P C F . 
la surenchère et le sectarisme ne 
permettent pas la riposte néces­
saire aux attaques du gouverne­
ment. 

Cette situation de division ne 
satisfait que les patrons. LePCML 
appelle chaque militant à lutter 
contre l'esprit de boutique et de 
division. Que chacun dans son 
syndicat lutte contre le réformis­
me et pour une pratique de clas­
se et de masse. L'objectif reste 
la créalion d'une centrale syndi­
cale unique car les travailleurs 
ont tous les mêmes intérêts et un 
syndicat peut respecter les plura­
lités d'opinion. En attendant, au­
cune divergence ne justifie l'inac­
tion et la division. 

Les syndicats doivent prendre 
toute leur place dans le combat 
anticapitaliste et pour cela défi­
nir leur combat en toute indépen­
dance des partis politiques de 
gauche, et en accord avec leurs 
militants. C'csl une condition 
pour qu'ils puissent mobiliser la 
masse des travailleurs contre le 
capitalisme. 

Les syndicals doivent égale­
ment mobiliser et éduquer les 
travailleurs pour un soutien actif 
à tous les peuples en lutte poui 
leur libération et pour la défense 
de la paix. 

UNITE D E T O US C E U X 
QUI V E U L E N T C H A N G E R 

D E R E G I M E 

Beaucoup de militants orga­

nisés ou non veulent un change­
ment révolutionnaire el se de­
mandent comment en finir avec 
ce ré-pme délesté et édifier !e 
socialisme pour la France. 

L extrême-gauche offre le 
spectacle affligeant de sa division 
qui lui ôtc toute crédibilité. Pour­
tant il est possible de s'unir con­
tre les atteintes aux libertés, con­
tre la loi électorale injuste, pour 
le soutien à la Pologne et l'Af­
ghanistan, (comme par le passé 
contre la guerre au Vietnam), le 
droit à l'avortement, contre l'op­
pression en URSS, pour la sou­
dante aux luttes ouvrières... 

Ces combats au coude à coude 
permettront de faire avancer des 
idées révolutionnaires el de 
mieux réagir contre la bourge­
oisie qui s'efforce de faire taire 
les organisations «minoritaires». 
Le combat commun permettrait 
de mieux se connaître et clari­
fier nos positions. Peut-être à 
terme sera-t-il possible de menei 
des campagnes politiques com­
munes à l'occasion délections. 
Le PCML a déjà fait un appel 
dans ce sens pour l'élection pré­
sidentielle de 1981. 

Des militants des partis de gau­
che se posent de nombreuses 
questions sur leurs partis, sur les 
combals à mener, l'organisation, 
son fonctionnement... 

Le PCML attache une grande 
importance à l'unité d'action 
avec ces militants car c'est de 
cette unité que naitra la clarifi­
cation politique nécessaire à la 
constitution en France d'une for­
ce capable de renverser le capita­
lisme. 

POUR L'UNITE 
POPULAIRE 

En France de nombreux grou­
pes sociaux en dehors de la clas-
se ouvrière ont intérêt à la révo­
lution et mènent dès maintenant 
un combat contre le capitalisme. 
Ce sont les paysans, les étudiants, 
les enseignants, les employés 
dont bon nombre ont les salaires 
et les conditions de travail com­
parables à ceux de la classe ou­
vrière. 

Ces travailleurs sont organisés 
le plus souvent dans des syndi­
cats ou des organisations profes­
sionnelles. Dans la lutle, leur uni­
té, s'est déjà manifestée, par 
exemple entre ouvriers et pay­
sans. Elle est à renforcer, tout 
comme l'unité des organisations 
qui les représentent. 

De même, se développent en 
France des mouvements sur dif­
férents fronts : écologie, immi­
grés, jeunes, femmes, nucléaire, 
droits culturels, minorités... 

Tous ces mouvements ne 
verront pas la réalisation de 
leurs aspirations sans un change­
ment de régime. Ils ont donc 
tous intérêt à y contribuer, no­
tamment en renforçant leur uni­
té lors des différentes mobili­
sations, comme cela s'est pro­
duit dans les actions pour l'a­
vortement, contre les centrales 
nucléaires, contre la racisme, la 
répression... 

Nous avons vu alors de nom­
breux partis, syndicals et orga­
nisations diverses lutter au coude 
à coude contre le pouvoir. 

Cette unité dans le combat 
anticapitaliste forge la base d'un 
front futur de tous les travail­
leurs qui veulent abolir l'exploi­
tation, front qui comprendra les 
différentes organisations politi­
ques el syndicales qu'ils se sont 
donnés pour instaurer un nou­
veau pouvoir, leur pouvoir. 

Dores et déjà les différents 
mouvements qui agissent pour le 
soutien aux luttes des peuples 
contre le colonialisme et rim-
périalisme doivent travailler à 
jeter les bases d'un puissant 
mouvement anti-impérialiste et 
pour la défense de la paix. 



Quelques temps après l'an­
nonce de sa candidature à la 
candidature , F ranço i s Mitter­
rand a publié un livre-inter­
view, «Ici et maintenant». 

I l ne s'agit pas ici de faire 
une analyse générale de la po­
l it ique suivie par François 
Mitterrand mais d'examiner 
quelques-unes des quest ions 
traitées dans son livre, au ha­
sard d'une interview. 

Cette fois-ci , en part icul ier 
la quest ion de l 'emploi . 

Mitterrand 
et les 4 «iques» 

François Mitterrand accorde 
une place décisive à la compétiti­
vité des entreprises. 11 rappelle le 
plan de lutte du PS contre le chô­
mage, présenté en septembre 78 et 
qui demande «une nouvelle politi­
que industrielle par la priorité 
donnée, dans le cadre du plan, aux 
secteurs d'activité les plus compé­
titifs». Il prend vigoureusement 
partie en faveur de l'automatisa­
tion ; il déclare à ce sujet : «Là où 
le bât nous blesse face au Japon, 
ce n 'est pas dans l'innovation, mais 
dans les normes de production. De 
1978 à 1980, la productivité japo­
naise s'est accrue de 4,5% contre 
2,8% pour la France. Une société 
comme Toyota réalise 770000 
francs de chiffre d'affaire par sala­
rié. Deux fois plus que .Mercedes, 
3,5 fois plus que Peugeot. 5 fois\ 
plus que Fiat, 8 fois plus que 
British Leylaïut. Or, la qualité des 
produits français supporte la com­
paraison avec celle des produits ja­
ponais. Nous, protégerons notre 
marché si nous choisissons d'inno­
ver dans les domaines où l'on 
pourra standardiser...et non en 
nous abritant derrière nos frontiè­
res, si nous parions hardiment sur 
l'automatisation et la robotisation 
pour abaisser les coûts... » (p 205) 
«Devant la robotisation de la pro­
duction qui se substitue au travail 
à la chaîne particulièrement péni­
ble, et dont j'ai dit qu'elle nous 
aiderait à gagner la bataille engagée 
sur le marché international, je 
n 'adopte pas, loin de là, une atti­
tude rétractile. Cette remarque 
vaut pour toutes les productions 
de masse jusqu'alors orientées 
vers le renouvellement accéléré 
des produits, et qui entraînent un 
énorme gaspillage des matières 
premières et d'énergie.»(p 221). 
François Mitterrand accorde, dans 
ce cadre, une énorme importance 
au développement de l'informati­
que au sujet de laquelle il écrit : 
«Après les Américains, le Japon et 
très près du Japon, ( vient) la 
France, devant la Grande-Bretagne 
et l'Allemagne. Peu d'autres pays 
parviendront à s'insérer dans le\ 

marché tant sont lourds les coûts 
initiaux, car le prix de revient uni­
taire dépend de la qualité produite, 
donc de la domination du marché. 

«-1m France suivra-t-elle ce 
train ? 

«Si elle prend conscience de 
l'extrême importance de l'ensem­
ble "Informatique, bureautique, 
robotique, télématique" et si elle 
s'en donne les moyens, oui... Pour 
se placer sur le marché mondial et 
mettre en œuvre les investissements 
nécessaires, la première condition 
à remplir est la continuité d'une 
politique industrielle. Quelle ins­
tance à longue durée en sera capa­
ble? 1m continuité du projet et la 
dotation en moyens suffisants exi­
gent de surcroît que la nation ne 
se dessaisisse pas de ses richesses 
au profit de quelques-uns. Je suis 
pour lu création d'une société na­
tionale qui entraînerait, selon les 

décisions du Plan, la restructura­
tion de l'ensemble des grandes en­
treprises.»^ 213). 

Ces citations, sans doute un 
peu longues, sont néanmoins utiles 
pour éclairer la démarche de Fran­
çois Mitterrand. 

Sur quel terrain se situe-t-il? 
Sur celui de la compétition inter­
nationale entre les grandes puis­
sances capitalistes. Celle-ci. dont 
tout indique qu'elle va connaître 
un développement important dans 
la période à venir, notamment 
entre les pays européens et les 
USA, nécessite impérativement le 
développement de l'automatisa­
tion, dans le but exclusif d'abaisser 
les coûts de production afin de 

conquérir les marchés. C'est une 
logique que l'on pourrait traduire 
par la formule : «marche ou 
crève». Quel est le moteur de 
cette compétition internationale, 
de cette lutte pour les marchés? 
C'est la course au profit. 

Les choix définis par François 
Mitterrand, à partir du terrain sur 
lequel il s'est situé, sont logiques 
et ( à la condition que l'on se pla­
ce dans son optique...) difficile­
ment reprochantes. Comment en 
effet pouvoir bien se situer sur le 
marché international sans mettre 
l'accent sur ces quatre «iques» 
(Informatique, bureautique, robo­
tique, télématique) qui auront 
pour effet d'abaisser les coûts de 
production? FrançoisMittterrrand 
pousse la cohérence jusqu'à indi­
quer que priorité sera donnée dans 
le plan aux secteurs les plus com­
pétitifs. 

L'emploi 
qu' i l supprime 

et celui qu' i l créera 
peut être 

Et l'emploi dans tout cela? Iné­
vitablement, cette politique indus­
trielle se traduira par des suppres­
sions d'emplois, dans tous les sec­
teurs concernés. Or, il ne faudrait 
tout de même pas l'oublier, la ba­
se à partir de laquelle s'appliquera 
la politique industrielle de rran 
Çois Mitterrand est celle de 2 mil­
lions de chômeurs. Non seulement 

on voit mal comment une telle po­
litique industrielle permettrait de 
faire diminuer le nombre actuel 
de chômeurs mais on peut se de­
mander comment elle ne conduira 
pas à ce qu'il augmente encore. 

François Mitterrand escamote 
ce problème. Quand sont inter­
viewer, Guy Claisse, lui demande : 
«L'emploi subira ' ". le contre­
coup de ce passage hardi, trop 
hardi peut-être, à la vitesse supé­
rieure », François Mitterrand ré­
pond ceci : «La fabrication des 
matériels informatiques, l'accrois­
sement de la productivité des en­
treprises utilisatrices, qui, en fai­
sant baisser les prix, étendra les 
marchés, ainsi que l'extraordinaire 
prolifération des nouveaux pro­
duits et services multiplieront les 
créations d'emplois. Le véritable 
problème à résoudre tient à la na­
ture de ces emplois. Pour éviter les 

fense de la démocratie par le PS 
aurait été beaucoup plus crédible 
si ses élus étaient autorisés à 
donner leurs signatures. 

«Trop de candidats, pas de 
candidats, sauf un, déclaro Fran­
çois Mitterrand, celui de l'Ely­
sée. Lu démocratie n'y gagne 
pas». Argument étonnant puis­
que c'est Giscard lui-même qui 
est à l'origine de ces mesures res­
trictives. On doit en conclure 
que Giscard et Mitterrand y trou­
vent un intérêt commun (comme 
Chirac et Marchais d'ailleurs) : 
celui de tendre à monopoliser la 
vie politique française. Pour 
François Mitterrand, la démocra­
tie consisterait à devoir se rallier 
au PS. Il est connu qu'au sein du 
Parti socialiste bon nombre de 
militants désapprouvent une tel­
le position. Certains ont même, 
dernièrement, lancé une pétition 
afin que les élus de leur parti 
puissent donner leurs signatures. 
En agissant ainsi, Os donnent, 
eux, du crédit à leur défense des 
libertés démocratiques. 

déplacements de population et 
d'occupations la planification ap­
paraît une fois de plus comme le 
seul régulateur du changement au 
bénéfice de l'homme. Et la forma­
tion comme te seul outil d'adapta­
tion.» (p 213). Vagues promesses 
opposées aux questions concrètes 
que soulève une politique indus­
trielle. François Mitterrand est 
bien obligé de reconnaître que 
son orientation se traduira par des 
suppressions d'emplois mais il pro­
met qu'elle permettra d'en créer 
de nouveaux. Il ne resterait donc 
qu'un problème de formation et 
d'adaptation... Non, cela n'est pas 
sérieux et ressemble fort aux thè­
ses de Jean-Jacques Servan-Schrei-
ber dans son «Défi mondial». 

En effet : d u n côté il est sûr 
que cette politique supprimera des 
emplois dans les secteurs concer­
nés, il est sûr que les secteurs dits 
non compétitifs perdront des em­
plois. De l'autre côté, rien, absolu­
ment rien ne permet d'affirmer 
qu'un nombre d'emplois supérieur 
à ceux supprimés sera créé. La 
concurrence internationale, prise 
comme base de la politique écono­
mique, continuera d'ailleurs à sé­
vir dans ces secteurs. 

Prisonnier 
de l'implacable 

logique capitaliste 
Au bout du compte, quelle est 

la différence entre la politique in­
dustrielle ainsi définie par François 
Mitterrand et celle de l'actuel 
gouvernement? La politique mise 
en œuvre sous la houlette de Ray­
mond Barre ne consiste-t-elle pas, 
elle aussi, à donner priorité aux 
secteurs les plus compétitifs, n'a-
t-elle pas défini des créneaux qui 
recouvrent les quatre secteurs in­
diqués par François Mitterrand? 
On peut se demander si François 
Mitterrand ne veut pas aller plus 
vite en prônant la création d'une 
société nationalisée qui bnpulse 
ces restructurations. Michel Ponia-
towski semble, quant à lui, per­
méable à une telle idée puisque 
lui-même se déclarait partisan il 
y a peu de temps d'une nationa­
lisation de l'informatique afin de 
lui donner les moyens nécessaires. 
Cette convergence de l'actuelle 
politique et de celle préconisée 
par François Mitterand est-elle 
étonnante? A notre avis, non! 
Dès le moment où l'on se situe sur 
le terrain de la concurrence inter­
nationale, les possibilités sont plus 
que réduites. La seule alternative 
réelle qui puisse exister est celte 
d'une économie qui ne prenne plus 
comme axe la compétitivité sur le 
marché international et qui n'ait 
donc plus le profit comme moteur, 
mais une économie qui soit plani­
fiée sur la base de la satisfaction 
des besoins multiples du peuple 
et de la solidarité avec le tiers 
monde. Le passage d'une logique 
à l'autre ne peut s'effectuer, tel 
est notre avis, sans révolution. Ne 
serait-ce que parce que la réalisa­
tion d'une planification fondée 
sur la satisfaction des besoins du 
peuple suppose que le peuple pos­
sède le pouvoir, économique et 
politique, pour élaborer puis met­
tre en œuvre cette planification. 
Une autre orientation fait que, 
quelles que puissent être les 
bonnes intentions que l'on ait 
ou que l'on proclame, on se trou­
ve prisonnier de la logique impla­
cable d'une concurrence interna­
tionale entre capitalistes qui dicte 
ses contraintes. Sur le dos des tra­
vailleur». 

Piarr» B U R N A N D 

À propos de démocratie 
Les modalités de présentation 

des candidats à l'élection prési­
dentielle : question très actuelle 
et qui permet, sans aucun doute, 
de contribuer à définir qui est 
réellement partisan des libertés 
démocratiques. La question de 
fond qui est posée est, en effet, 
de savoir si tous les courants po­
litiques existant peuvent ou non 
s'exprimer, si les électeurs auront 
la possibilité de connaître tous 
les points de vue en présence. 

Guy Claisse demande à Fran­
çois Mitterrand : «Pour la pro­
chaine campagne électorale, la 
campagne présidentielle, il a été 
prévu un nouveau système de sé­
lection des candidats. Ceux-ci 
doivent désormais être parrainés 
par au moins cinq cents élus -
parlementaires, conseillers géné­
raux ou maires - représentant 
au moins trente départements. 
Cest un système qui tend à éli­
miner les candidats considérés 
comme marginaux. Vous pa­
rait-il démocratique ?». 

'Or, voici ce que répond 
François Mitterrand : «L élec­
tion à la présidence de la Ré­
publique n'est pas Radio-Cro-
clwt. Je trouve la loi sévère 
Je ne la désapprouve pas. >. 

Cette approbation de la déci­
sion giscardienne de restreindre 
les possibilités de candidature 
à l'élection présidentielle est dé­
jà éclairante sur la conception 
de la démocratie qu'elle recou­
vre. Elle tend à interdire la pos­
sibilité d'expression des courants 
politiques nouveaux qui, par dé­
finition, n'ont pas ou très peu 
d'élus. Elle privilégie les forces 
politiques anciennes pour les­
quelles 500 signatures ne posent 
évidemment aucun problème. 

Mais quand, en plus, on sait 
qu'il est interdit aux élus du PS, 
sous peine d'exclusion, de donner 
leur signature, il faut bien alors 
en conclure qu'il y a une volonté 
délibérée d'empêcher tes petites 
formations politiques de pouvoir 
se faire entendre. Où donc es! 
la démocratie là-dedans? La dé-



• Toute une série d'attentats 
ont eu lieu ces derniers temps en 
Guadeloupe et dernièrement en­
core lors du voyage de Giscard 
d'Est aing. Quel est le point de 
vue de l'UPLG à ce sujet? 

Pour l'UPLG. les attentats qui 
durent depuis quelques temps en 
Guadeloupe sont en fait dirigés 
contre le mouvement national. 
Ces attentats individuels sont 
faits par des groupes dont nous 
supposons que ce sont des grou­
pes infiltrés par le colonialisme 
français, soit des groupes fascis­
tes. Ils permettent de diriger la 
répression contre le mouvement 
d'indépendance nationale. Nous 
nous nous élevons contre ce type 
de violence. Les exemples que 
l'on a dans le monde montrent 
que ce type de violence n'a pas 
donné les résultats que ceux qui 
y recouraient, espéraient Si un 
jour le mouvement national doit 
utiliser la violence, cette violence 
ne sera qu'une violence populai­
re en réponse a la violence du 
colonialisme. Le peuple lui 
même choisira ses propres mo­
yens et non pas des moyens in­
dividuels qui ne font que desser­
vir la lutte. 

• Est-ce que ces attentats 
se sont déjà traduits par une ac­
centuation de la répression en 
Guadeloupe? 

Bien sûr, la répression s'est 
accentuée : perquisitions, arres­
tations, procès, surveillance de 
militants. Ou a vu débarquer en 
masse des forces de la DST, des 
forces de police, de gendarme­
rie, des forces armées. 

• Pouvcz-vous indiquer cer­
tains faits montrant que ces at­
tentats sont des provocations? 

U y a des attentats que nous 
trouvons bigarres. Par exemple, 
l'attentat perpétré à la Préfec-
mre. C'est un lieu puissamment 
gardé ; ou se demande comment 
quelqu'un peut aller poser une 
bombe non loin du bureau du 
préfet, à moins d'être personnel­
lement renseigné; comment peut-
il s'introduire à la Préfecture 
alors qu'elle est gardée? 

U en est de même au Palais 
de justice : Comment peut-on 
aller déposer une bombe sur la 
fenêtre d'un juge, alors que là 
aussi il y a des gardes? Dans tou­
te la population un est cons­
cient que certains actes terroris­
tes ne peuvent être faits que par 
des personnes parfaitement au 
courant de ce qui se passe, à tra­
vers les gardes, les forces de poli­
ce ; des personnes qui sont au 
courant des absences : que le ju­
ge ne soit pas là , que dans le bu­
reau du préfet la bombe soit dé­
samorcée, il est certain que cela 
pose quelques problèmes. Tout 
le monde en Guadeloupe pense 
que ces attentats sont le fait de 
groupements fascistes ou de per­
sonnes qui sont particulièrement 
bien renseignées sur la manière 
dont sont organisées les sur 
veillances policières. Si Ton 
compte le nombre d'attentats 
qui ont eu lieu, il faudrait de 
grandes quantités d'explosifs 
pour en faire éclater 3 ou 4 Ici-

Mais que se passe-t-il donc en Guadeloupe? 
Depuis plusieurs mois, les attentats s'y multiplient. Qui cela sert-il? 

Certainement pas le mouvement pour l'indépendance 
nationale de la Guadeloupe. 

Le seul résultat de ces attentats est l'arrivée de forces de répression qui se 
déploient contre les forces patriotiques. 

Pierre Burnand a rencontré un représentant de l'Union pour la libération 
de la Guadeloupe (UPLGÏ de passage à Paris. 
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GUADELOUPE 
Des bombes 

contre 
l'indépendance 

nationale 

los tous les quinze jours ; il 
faut pouvoir avoir accès à ce 
genre de matériel qui est bien' 
surveillé et gardé. 

• Assistc-t-on actuellement à 
une organisation des forces colo­
nialistes en groupes para-militai­
res? 

Les forces colonialistes sont 
déjà organisées à travers tous les 
partis qui existent en France 
comme le RPR ou le PR, raaLs ce 
sont des forces qui ne sont 
qu'électorales. Pendant les élec­
tions, elles distribuent une cer­
taine quantité d'argent, elles 
peuvent avoir l'usage de la radio, 
de la presse; il n'y a qu'un seul 
quotidien aux Antilles c'est le 

Suotidien d'Hersant; ces forces 
imposent de ces moyens pour 

pouvoir faire leur propagande, 
mais elles n'ont derrière elles au­
cune masse populaire. A côté de 
ces forces qui sont les forces tra­
ditionnelles de rassirnilitation, il 
existe aussi des brigades. Le SAC 
fait une propagande pour la Gua­
deloupe française. U y a aussi 
d'autres groupes qui se sont 
organisés, qui ont d ailleurs écrit 
à la préfecture au mois d'avril 
qu'ils allaient se constituer en 
brigade» pour pouvoir lutter 
contre l'indépendance nationale. 
Face au mouvement d'indépen­
dance nationale on voit donc 
s'organiser la réaction, mais elle 
n'a aucune prise sur le peuple, ce 
sont quelques individus, des 
groupes. On connaît par exemple 
celui d'un conseiller général, Vi-
viés, qui a déclaré qu'il avait 1SO 
personnes armées. On voit des 
Français venus d'Afrique du 
Nord, du reste des colonies, s'or­
ganiser en disant qu'Us ne per 
draient pas leur dernière colonie 
et qu'ils entendent s'organiser 
pour pouvoir riposter contre l'in­
dépendance nationale. Os n'au­
ront pas face à eux seulement 
l'UPLG mais tout le peuple gua-
deloupéen. On a même vu un sé­
nateur socialiste dire que L > for­
ces de Dolice ne cherchaient aue 
dans un sens et qu'elles feraient 
bien aussi d'aller chez les fascis­
tes. 

• L'idée d'indépendance na­
tionale se développe-t-elle en 
Guadeloupe'.' 

U est Indéniable que l'idée 
d'indépendance nationale pro­
gresse. Elle est rentrée dans la 
conscience populaire. Nous 
voyons tous les jours des gens ve­
nir vers l'UPLG ou vers les syndi­
cats qui soutiennent l'UPLG. On 
ne parle pratiquement plus d'au­
tonomie. Le Parti communiste 
guadeloupéen a perdu l'essentiel 
de ses forces en continuant à dé­
fendre le mot d'ordre d'autono­
mie, en voulant voter aux élec­
tions. La prochaîne élection pré­
sidentielle française va montrer 
le degré de mobilisation du peu­
ple. H va falloir compter avec les 
abstentions. Nous pensons 
qu'elles seront très massives 
puisque nous faisons une propa­
gande très vive pour une absten­
tion montrant que la Guadelou­
pe veut son indépendance natio­
nale. 

L'Union pour la libération de la Guadeloupe est un rassemblement de patrio­
tes qui œuvrent pour l'indépendance nationale, pour un front de libération nationa­
le. Son activité a d'abord été de faire prendre conscience que le mot d'ordre d'indé 
pendance nationale n'est pas qu'un mot ma is peut être effectif . D'autre part d'orga­
niser une résistance tant sur le plan économique que culturel ou social. La résistance 
économique c'est l'occupation 
de terres; c'est ausst, pour les 
paysans, cultiver et produire 
ce qui est indispensable à la Guadeloupe dans-les cultures vivrières e l maraîchères. 

* 'C'est faire échec aux importations. C'est aussi l'élevage. C'est tout ce qui con 
cerne le Guadeloupéen pour qu'il pranne conscience qu'i l est capable de produire. 
Jusqu'alors, le colonialisme montrait que, sans l'aide de la France, la Guadeloupe 
ne pourrait exister, La résistance sur le plan culturel , c'est détendre notre langue, 
notre musique, défendre un comportement qui est profondément quadeloupéen : 
d'où déjà dans les syndicats était sorti le mot d'ordre de i penser et agir en Guade­

loupéen ». Tout Guadeloupéen doit utiliser ce qui lui est propre tant'dans sa langue, 
ses habitudes-de penser et d'agir pour qu'il puisse montrer que cela représente une 
rupture avec l'aliénation française, pour que la culture quade lou prenne soit von ta 
blement vivante. Sur le plan social c'est le .combat que nous menons contre les 
allocations, tout ce qui est donné au peuple pour en faire un -peuple mendiant ; c'est 

une résistance pour "pouvoir 
organiser ses propres relations 
sociales, sa propre, médecine, 

ses crèches, tout ce qui pourrait effectivement permettre au peuple guadeloupéen 
de résister 4 tout ce qui lui est octroyé par la France au moment des élections, tant 
en allocations chômage qu'en allocations de femme seule. . . Cette résistance, on ce 
moment, s'organise; elle est la concrétisation de . la conscience nationale. Cette \ 
conscience s'affirme dam des classes sociales bien déterminées qui -.ont l«>s paysans 
et le» ouvriers, ils sont le conservatoire de la Guadeloupe. L'indépendance' "natiônalr* 
se fera tiutour de ces deux classes, bien que les autres classes ne soient pa:. absentes 


